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AVIS AUX USAGERS

La Gazette officielle du Québec est le journal par lequel 
le gouvernement du Québec rend officielles ses décisions. 
Elle est publiée en deux éditions distinctes en vertu de la 
Loi sur le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
et sur la Commission des partenaires du marché du travail  
(chapitre M-15.001) et du Règlement sur la Gazette officielle 
du Québec (chapitre M-15.001, r. 0.1).
La Partie 1, intitulée « Avis juridiques », est publiée au 
moins tous les samedis. Lorsque le samedi est un jour férié,  
l’Éditeur officiel du Québec est autorisé à la publier la veille 
ou le lundi suivant.
La Partie 2 « Lois et règlements » et sa version anglaise  
Part 2 « Laws and Regulations » sont publiées au moins  
tous les mercredis. Lorsque le mercredi est un jour férié, 
l’Éditeur officiel du Québec est autorisé à la publier la veille 
ou le lendemain.

Partie 2 — LOIS ET RÈGLEMENTS

Internet
La version intégrale de la Gazette officielle du Québec  
Partie 2 est disponible gratuitement et chaque numéro est 
diffusé le mercredi à 0 h 01 à l’adresse suivante :
	 www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca

Contenu
Règlement sur la Gazette officielle du Québec, article 3

La Partie 2 contient :

1°  les lois sanctionnées;

2°  les proclamations et les décrets d’entrée en vigueur des lois;
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6°  les projets des textes mentionnés aux paragraphes 3° et 5°  
dont la publication à la Gazette officielle du Québec est 
requise par la loi avant qu’ils soient pris, adoptés ou délivrés 
par l’autorité compétente ou avant leur approbation par le 
gouvernement, un ministre, un groupe de ministres ou par 
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7°  tout autre document non visé à l’article 2 ou au présent 
article et dont la publication est requise par le gouvernement.

Tarif * 
1.  Publication d’un document dans la Partie 1 :
	 2,11 $ la ligne agate.

2.  Publication d’un document dans la Partie 2 :
	 1,40 $ la ligne agate.

Un tarif minimum de 307 $ est toutefois appliqué 
pour toute publication inférieure à 220 lignes agate.

* Les taxes ne sont pas comprises.

Conditions générales
Les fichiers électroniques du document à publier, une version 
Word et un PDF avec signature d’une personne en auto-
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servicesquebec.gouv.qc.ca) et être reçus au plus tard à 11 h 
le lundi précédant la semaine de publication. Les documents 
reçus après la date de tombée sont publiés dans l’édition 
subséquente.
Le calendrier des dates de tombée est disponible sur le site 
Internet des Publications du Québec.
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les coordonnées de la personne à qui la facture doit être 
acheminée (nom, adresse, téléphone et courriel).
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ENTRÉE EN VIGUEUR DE LOIS

Gouvernement du Québec

Décret 802-2026, 27 mai 2026
CONCERNANT l’entrée en vigueur de certaines dis-
positions de la Loi donnant suite à l’entente entre le 
ministre de la Justice et le Barreau du Québec pour la 
bonification des tarifs de l’aide juridique

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 6 de la Loi don-
nant suite à l’entente entre le ministre de la Justice et le 
Barreau du Québec pour la bonification des tarifs de l’aide 
juridique (2024, chapitre 38), les dispositions de cette loi 
entrent en vigueur le 4 décembre 2024, à l’exception de 
celles de l’article 3, qui entrent en vigueur à la date ou aux 
dates fixées par le gouvernement;

ATTENDU QU’il y a lieu de fixer au 3 juin 2026 la 
date de l’entrée en vigueur des dispositions de l’article 3 
de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Justice :

QUE soit fixée au 3 juin 2026 la date de l’entrée en 
vigueur des dispositions de l’article 3 de la Loi donnant 
suite à l’entente entre le ministre de la Justice et le Barreau 
du Québec pour la bonification des tarifs de l’aide juri-
dique (2024, chapitre 38).

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88196

♦ ♦ ♦
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ENTRÉE EN VIGUEUR DE LOIS

Gouvernement du Québec

Décret 836-2026, 3 juin 2026
CONCERNANT l’entrée en vigueur de certaines dis-
positions de la Loi favorisant le commerce des produits 
et la mobilité de la main-d’œuvre en provenance des 
autres provinces et des territoires du Canada

ATTENDU QUE, en vertu de l’article  15 de la  
Loi favorisant le commerce des produits et la mobilité de 
la main-d’œuvre en provenance des autres provinces et 
des territoires du Canada (2025, chapitre 30), les disposi-
tions de cette loi entrent en vigueur le 30 octobre 2025, à  
l’exception de celles des articles  2  à  9, qui entrent 
en vigueur à la date ou aux dates déterminées par le 
gouvernement;

ATTENDU QU’il y a lieu de fixer au 30 juin 2026 la 
date de l’entrée en vigueur des dispositions des articles 2 
à 9 de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Emploi et du ministre de 
l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie :

QUE soit fixée au 30 juin 2026 la date de l’entrée 
en vigueur des dispositions des articles  2  à  9 de la  
Loi favorisant le commerce des produits et la mobilité de 
la main-d’œuvre en provenance des autres provinces et 
des territoires du Canada (chapitre C-30.1).

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88216

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 789-2026, 27 mai 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur l’aide financière aux études

ATTENDU QU’en vertu des paragraphes 1°, 2°, 3.2°, 
3.3°, 7°, 9°, 13°, 16°, 16.1° et 21° du premier alinéa  
de l’article 57 de la Loi sur l’aide financière aux études 
(chapitre A-13.3) le gouvernement peut, par règlement sur 
la recommandation de la ministre de l’Enseignement supé-
rieur, et après consultation de la ministre de l’Éducation 
lorsqu’il y a un lien avec un ordre d’enseignement sous sa 
compétence, et pour chaque programme d’aide financière, 
à moins qu’il ne soit autrement indiqué :

— aux fins du calcul du montant de l’aide financière 
pouvant être versé en vertu du programme de prêts et 
bourses, déterminer les conditions et les règles pour l’éta-
blissement de la contribution de l’étudiant, de ses parents, 
de son répondant ou de son conjoint;

— aux fins de l’établissement des contributions men-
tionnées au paragraphe 1° du premier alinéa de cet article, 
déterminer ce qui constitue les revenus de l’étudiant ainsi 
que ceux de ses parents, de son répondant ou de son 
conjoint, déterminer les conditions de réduction, d’exo-
nération et d’exemption applicables et prévoir les méthodes 
de calcul de ces éléments;

— déterminer, pour le programme de prêts, le montant 
maximum des ressources financières annuelles dont une 
personne peut disposer pour être admissible à un prêt et 
prévoir dans quels cas et à quelles conditions ce montant 
est majoré ou réduit;

— aux fins de l’établissement des ressources financières 
de l’étudiant, pour le programme de prêts, déterminer ce 
qui constitue les revenus de l’étudiant ainsi que ceux de 
ses parents, de son répondant ou de son conjoint;

— aux fins du calcul du montant de l’aide financière 
pouvant être versé, établir la liste des dépenses admises 
et déterminer, selon la classification de l’établissement 
d’enseignement fréquenté, les montants maximums qui 
y sont alloués;

— déterminer les montants maximums des prêts, selon 
l’ordre d’enseignement, le cycle et la classification de l’éta-
blissement d’enseignement fréquenté, et prévoir dans quels 
cas et à quelles conditions ces montants sont majorés ou 
réduits;

— déterminer les modalités de présentation d’un cer-
tificat de garantie ainsi que les modalités de versement 
mensuel ou périodique d’un prêt garanti;

— définir, pour l’application des articles 24 et 25 de 
cette loi, les situations financières précaires, déterminer 
les obligations de l’emprunteur qui sont assumées par la 
ministre de l’Enseignement supérieur dans de telles situa-
tions et, aux fins de l’article 25, prévoir le moment où 
l’emprunteur doit commencer à rembourser son emprunt 
ainsi que les modalités applicables;

— déterminer, pour l’application de l’article 25.1, les cas 
dans lesquels l’emprunteur est admissible à un rembour-
sement, prescrire les délais dans lesquels il doit terminer 
ses études et déterminer la partie de l’emprunt remboursée 
par la ministre de l’Enseignement supérieur ainsi que les 
conditions et modalités de ce remboursement;

— aux fins du calcul du montant de l’aide financière 
pouvant être versé, déterminer le nombre de mois d’une 
année d’attribution pour lesquels les contributions et les 
dépenses admises sont considérées;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 57 de cette loi les dispositions des règlements pris en 
vertu des paragraphes 1°, 2°, 7°, 7.2° et 21° peuvent varier 
notamment :

— selon la situation dans laquelle se trouvait l’étudiant 
antérieurement à la période couverte par la demande 
d’aide financière ainsi que selon la situation dans laquelle 
se trouvent l’étudiant, son conjoint, ses parents ou son 
répondant pendant cette période;

— selon le nombre de mois pendant lesquels l’étudiant 
est aux études ou au travail, selon les études poursuivies, 
selon le lieu de résidence de l’étudiant ou, s’il y a lieu, celui 
de ses parents ou de son répondant et selon que l’étudiant 
est atteint d’une déficience fonctionnelle majeure;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet 
de règlement modifiant le Règlement sur l’aide financière 
aux études a été publié à la Partie 2 de la Gazette officielle 
du Québec du 25 février 2026 avec avis qu’il pourra être 
édicté par le gouvernement à l’expiration d’un délai de  
45 jours à compter de cette publication;

ATTENDU QUE, conformément au premier alinéa de 
l’article 57 de la Loi sur l’aide financière aux études, la 
ministre de l’Éducation a été consultée sur le projet de 
règlement;
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ATTENDU QUE, conformément au premier alinéa 
de l’article 90 de la Loi sur le ministère de l’Enseigne-
ment supérieur, de la Recherche, de la Science et de la 
Technologie (chapitre M-15.1.0.1), ce projet de règlement 
a été soumis pour avis au Comité consultatif sur l’accessi-
bilité financière aux études;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement avec 
modification;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de l’Enseignement supérieur :

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur l’aide 
financière aux études, annexé au présent décret, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Règlement sur 
l’aide financière aux études
Loi sur l’aide financière aux études 
(chapitre A-13.3, a. 57, 1er al., par. 1°, 2°, 3.2°, 3.3°, 7°, 
9°, 13°, 16°, 16.1° et 21°, et 2e al.).

1.  L’article 2 du Règlement sur l’aide financière aux 
études (chapitre A-13.3, r. 1) est modifié par le remplace-
ment, dans ce qui précède le paragraphe 1° du deuxième 
alinéa, de « 1 764 $ » par « 1 800 $ ».

2.  L’article 9 de ce règlement est modifié par le rem-
placement, dans le paragraphe 2° du deuxième alinéa, de 
« 1 764 $ » par « 1 800 $ ».

3.  L’article 17 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans le paragraphe 1°, de  
« 3 728 $ » par « 3 804 $ »;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de  
« 3 166 $ » par « 3 231 $ ».

4.  L’article 18 de ce règlement est modifié par le rem-
placement de « 3 166 $ » par « 3 231 $ ».

5.  L’article 26 de ce règlement est modifié par le 
remplacement, dans le deuxième alinéa, de « 341 $ » par 
« 348 $ ».

6.  L’article 29 de ce règlement est modifié, dans le 
quatrième alinéa :

1°  par le remplacement, dans les paragraphes 1° et 2°, 
de « 231 $ » par « 236 $ »;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe 3°, de 
« 263 $ » par « 268 $ »;

3°  par le remplacement, dans le paragraphe 4°, de 
« 501 $ » par « 511 $ »;

4°  dans le paragraphe 5° :

a)  par le remplacement de « 573 $ » par « 585 $ »;

b)  par l’insertion, après « d’ergothérapie, », de « de 
génie, »;

c)  par le remplacement de « et de génie » par « , de  
pratique sage-femme et de sciences infirmières ».

5°  par le remplacement, dans le paragraphe 6°, de 
« 263 $ » par « 268 $ ».

7.  L’article 32 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans le premier alinéa, de 
« 650 $ » et « 1 387 $ » par, respectivement, « 663 $ » et  
« 1 416 $ »;

2°  dans le deuxième alinéa :

a)  par le remplacement de « 365 $ » et « 1 102 $ » par, 
respectivement, « 372 $ » et « 1 125 $ »;

b)  par le remplacement de « 285 $ », partout où cela se 
trouve, par « 291 $ ».

8.  L’article 33 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans le premier alinéa, de 
« 211 $ » par « 215 $ »;

2°  par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de 
« 582 $ » par « 594 $ ».

9.  L’article 34 de ce règlement est modifié par le rem-
placement, dans le premier alinéa, de « 591 $ » et « 2 754 $ » 
par, respectivement, « 603 $ » et « 2 810 $ ».

10.  L’article 35 de ce règlement est modifié par le 
remplacement, dans le deuxième alinéa, de « 119 $ »  
par « 121 $ ».

11.  L’article 37 de ce règlement est modifié par le 
remplacement, dans le cinquième alinéa, de « 311 $ »  
par « 317 $ ».

12.  L’article 40 de ce règlement est modifié par le  
remplacement, dans le premier alinéa, de « 91 $ » et 
« 727 $ » par, respectivement, « 93 $ » et « 742 $ ».
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13.  L’article 41 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 41.  Les frais d’orthèses visuelles sont alloués à l’étu-
diant qui fait l’achat d’orthèses visuelles pour lui, pour son 
enfant ou pour l’enfant de son conjoint, si tels frais ne lui 
sont pas par ailleurs remboursés. Il produit, sur demande, 
les pièces justificatives requises.

Les frais d’orthèses visuelles sont de 235 $ par personne, 
par période de 2 années d’attribution. ».

14.  L’article 42 de ce règlement est modifié par le rem-
placement du premier alinéa par le suivant :

« Les frais de médicaments ou de soins chiropratiques 
sont alloués à l’étudiant qui procède au paiement de médi-
caments visés par la liste des médicaments dressée par le 
ministre de la Santé et des Services sociaux en vertu de 
l’article 60 de la Loi sur l’assurance médicaments (cha-
pitre A-29.01) ou de soins chiropratiques prescrits par un 
médecin ou une infirmière praticienne spécialisée, si tels 
frais sont engagés pour son bénéfice, celui de son enfant 
ou celui de l’enfant de son conjoint et ne lui sont pas par 
ailleurs remboursés. Il produit, sur demande, les pièces 
justificatives requises. ».

15.  L’article 50 de ce règlement est modifié :

1°  dans le premier alinéa :

a)  par le remplacement, dans les paragraphes 1° et 2°, 
de « 18 045 $ » par « 18 415 $ »;

b)  par le remplacement, dans le paragraphe 3°, de  
« 22 422 $ » par « 22 942 $ »;

2°  dans le troisième alinéa :

a)  par le remplacement, dans le paragraphe 1°, de  
« 4 863 $ » par « 4 963 $ »;

b)  par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de  
« 6 156 $ » par « 6 282 $ »;

c)  par le remplacement, dans le paragraphe 3°, de  
« 7 454 $ » par « 7 607 $ ».

16.  L’article 51 de ce règlement est modifié :

1°  dans le premier alinéa :

a)  par le remplacement, dans le paragraphe 1°, de 
« 254 $ » par « 259 $ »;

b)  par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de 
« 278 $ » par « 284 $ »;

c)  par le remplacement, dans le paragraphe 3°, de 
« 385 $ » par « 393 $ »;

d)  par le remplacement, dans les paragraphes 4° et 5°, 
de « 508 $ » par « 518 $ »;

2°  par le remplacement, dans le troisième alinéa, de 
« 397 $ » par « 405 $ ».

17.  L’article 52 de ce règlement est modifié par le rem-
placement de « 1 198 $ » par « 1 223 $ ».

18.  L’article 64 de ce règlement est modifié par  
l’insertion, dans le paragraphe 2° et après « sous forme  
de bourse », de « pour chaque année d’attribution ».

19.  L’article 66 de ce règlement est modifié par le 
remplacement de « dans les 90 jours de la date qui y est 
indiquée » par « au plus tard le 29 décembre qui suit la fin 
de l’année d’attribution au cours de laquelle il est délivré ».

20.  L’article 74 de ce règlement est modifié par le rem-
placement, dans le deuxième alinéa, de « 311 $ » et « 154 $ » 
par, respectivement, « 317 $ » et « 157 $ ».

21.  L’article 82 de ce règlement est modifié par le 
remplacement, dans le troisième alinéa, de « 3 728 $ » et 
« 2 791 $ » par, respectivement, « 3 804 $ » et « 2 848 $ ».

22.  L’article 86 de ce règlement est modifié :

1°  dans le premier alinéa :

a)  par le remplacement, dans le paragraphe 1°, de 
« 2,77 $ » par « 2,83 $ »;

b)  par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de 
« 4,12 $ » par « 4,20 $ »;

c)  par le remplacement, dans le paragraphe 3°, de 
« 166,97 $ » par « 172,41 $ »;

2°  par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de 
« 13,80 $ » par « 14,08 $ ».

23.  L’article 87.1 de ce règlement est modifié par le 
remplacement de « 472 $ » par « 482 $ ».

24.  L’annexe II de ce règlement est modifiée, dans le 
paragraphe 5° :

1°  par l’insertion, après « Loi sur les impôts (cha-
pitre I-3), », de « à titre de prestation canadienne pour 
les personnes handicapées en application de la Loi sur 
la prestation canadienne pour les personnes handicapées 
(L.C. 2023, c. 17) »;
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2°  par le remplacement de « à titre d’allocation 
canadienne pour enfants versées en vertu de » par « à titre 
d’allocation canadienne pour enfants en application de ».

25.  Le présent règlement s’applique à compter de 
l’année d’attribution 2026-2027.

26.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

88184

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 812-2026, 27 mai 2026
CONCERNANT le Règlement intérieur de la 
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de 
la sécurité du travail

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 36° du  
premier alinéa de l’article 223 de la Loi sur la santé et 
la sécurité du travail (chapitre S-2.1), la Commission des 
normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
peut faire des règlements pour établir des règlements de 
régie interne;

ATTENDU QUE la Commission des normes, de 
l’équité, de la santé et de la sécurité du travail a adopté 
le Règlement remplaçant le Règlement intérieur de la 
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la 
sécurité du travail le 31 mars 2026;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 224 de cette 
loi, un projet de règlement que la Commission adopte en 
vertu de l’article 223 de cette loi est soumis pour appro-
bation au gouvernement qui peut l’approuver avec ou sans 
modification;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver ce règlement 
sans modification;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre du Travail :

QUE le Règlement intérieur de la Commission des 
normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail, 
annexé au présent décret, soit approuvé.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement intérieur de la Commission des 
normes, de l’équité, de la santé et de la 
sécurité du travail
Loi sur la santé et la sécurité du travail 
(chapitre S-2.1, a. 223, 1er al., par. 36°).

SECTION I 
LE CONSEIL D’ADMINISTRATION

§I.  Fonctions du conseil d’administration

1.  Le conseil d’administration de la Commission 
des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du  
travail, ci-après « la Commission », veille à la performance 
de l’organisation et est imputable de ses décisions. Il exerce 
notamment les fonctions suivantes :

1°  établir les orientations stratégiques de la Commission, 
s’assurer de leur mise en application et s’enquérir de toute 
question qu’il estime importante;

2°  adopter le plan stratégique et en surveiller 
l’évolution;

3°  administrer, à titre de fiduciaire, le Fonds de la santé 
et de la sécurité du travail, ci-après « le Fonds », dans le 
meilleur intérêt du but poursuivi par le Fonds;

4°  approuver :

a)  le budget et en surveiller l’évolution;

b)  les états financiers et le rapport annuel de la 
Commission et du Fonds;

c)  les règles de gouvernance de la Commission;

d)  le code d’éthique et de déontologie applicable aux 
membres du conseil d’administration, aux vice-présidents 
et aux commissaires, sous réserve d’un règlement pris en 
vertu des articles 3.0.1 et 3.0.2 de la Loi sur le ministère 
du Conseil exécutif (chapitre M-30);

e)  les critères d’évaluation du fonctionnement du 
conseil d’administration et des comités stratégiques;

f)  la programmation en ressources informationnelles 
requise en vertu de la Loi sur la gouvernance et la gestion 
des ressources informationnelles des organismes publics 
et des entreprises du gouvernement (chapitre G-1.03), et 
autoriser tout projet en ressources informationnelles qui 
requiert une autorisation en application de cette loi; cette 
autorisation précède celle qui doit être obtenue par d’autres 
autorités, le cas échéant. Les projets soumis à son autori-
sation pour lesquels il délègue cette autorisation, confor-
mément aux conditions fixées par le gouvernement, font 
exception;

g)  une politique de gestion des risques, une politique 
d’audit interne, une politique de contrôle interne et une 
politique de divulgation financière;

5°  adopter :

a)  les règlements de la Commission;

b)  la politique de placement et la politique de capita-
lisation du Fonds;

c)  la politique des commandites et les règles d’octroi de 
subventions et d’aide financière, autres que celles relatives 
aux subventions que la Commission peut accorder annuel-
lement à une association syndicale ou à une association 
d’employeurs en application de l’article 104 de la Loi sur 
la santé et la sécurité du travail (chapitre S-2.1);
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6°  s’assurer de l’intégrité des contrôles internes, des 
contrôles sur les processus de partage et de divulgation de 
l’information ainsi que des systèmes d’information;

7°  déterminer les délégations d’autorité, incluant celles 
relatives aux engagements financiers;

8°  outre les comités stratégiques prévus à la Loi sur 
la santé et la sécurité du travail et au présent règlement, 
constituer tout comité pour l’étude de questions particu-
lières ou pour faciliter le fonctionnement de la Commission, 
lui attribuer les pouvoirs nécessaires à l’exercice de son 
mandat, nommer ses membres et déterminer ses règles de 
fonctionnement;

9°  s’assurer que les comités stratégiques et les autres 
comités qu’il constitue exercent adéquatement leurs 
fonctions;

10°  nommer le président de chacun des comités stra-
tégiques autres que celui d’audit et déterminer la durée de 
leur mandat;

11°  fixer le taux moyen général de cotisation des 
employeurs pour un exercice financier;

12°  soumettre des recommandations au ministre res-
ponsable et celles que la Commission peut, en application 
de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, soumettre à 
d’autres ministres;

13°  s’assurer de la mise en œuvre du programme  
d’accueil et de formation continue de ses membres.

§II.  Séances du conseil d’administration

2.  Le conseil d’administration de la Commission tient 
ses séances au siège de la Commission ou à tout autre 
endroit indiqué dans l’avis de convocation.

À moins d’une demande expresse du président 
du conseil d’administration, les membres du conseil 
d’administration peuvent participer et voter à une séance 
du conseil d’administration à l’aide de plateformes de 
communication virtuelle, de systèmes de visioconférence 
ou de systèmes de conférence téléphonique, assurant 
la sécurité de l’information et permettant à tous les 
participants de communiquer immédiatement entre eux.

3.  Les séances du conseil d’administration ont lieu aussi 
souvent que l’intérêt de la Commission l’exige, mais au 
moins 7 fois par année.

L’ordre du jour de chacune des séances du conseil  
d’administration prévoit la tenue de 2 huis clos de ses 
membres et l’un d’eux a lieu sans la présence du président-
directeur général.

4.  Les séances du conseil d’administration sont convo-
quées par le secrétaire, à la demande du président du 
conseil d’administration.

Le président du conseil d’administration doit requérir la 
convocation d’une séance sur demande écrite d’au moins 
4 membres. Cette demande doit indiquer les sujets à être 
inscrits à l’ordre du jour.

Si la convocation n’est pas faite dans les 48 heures de la 
réception de cette demande, ces membres peuvent deman-
der au secrétaire de convoquer cette séance.

5.  Le secrétaire transmet, au moins 5 jours ouvrables 
avant une séance, à chaque membre du conseil, à sa  
dernière adresse déclarée, un avis écrit des date, heure 
et lieu de la séance. Cet avis indique en outre où il peut 
prendre connaissance de l’ordre du jour et des documents 
s’y rapportant.

L’avis est transmis par l’utilisation des moyens tech-
nologiques disponibles permettant d’établir la date de son 
envoi.

En cas d’urgence, le délai de transmission de cet avis 
est réduit à 6 heures et l’ordre du jour est le seul document 
requis. Les discussions doivent alors porter exclusivement 
sur les sujets inscrits à l’ordre du jour.

6.  Il peut être dérogé aux formalités et au délai de 
convocation si tous les membres y consentent.

7.  Les décisions du conseil d’administration sont prises 
à la majorité des voix des membres qui participent à la 
séance.

Le vote se fait verbalement ou par tout autre moyen 
d’expression individuel préalablement convenu ou, sur 
demande du président du conseil d’administration ou de  
2 membres du conseil, au scrutin secret.

La déclaration par le président de la séance qu’une  
décision a été prise fait preuve, à moins d’être réfutée.

Une décision est exécutoire à compter du moment où 
elle est prise, à moins que le conseil d’administration n’en 
décide autrement.
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Si des faits nouveaux sont portés à la connaissance du 
président du conseil d’administration après la séance du 
conseil d’administration, il peut suspendre l’exécution 
d’une décision jusqu’à la prochaine séance du conseil 
d’administration, au cours de laquelle ces faits nouveaux 
seront présentés aux membres du conseil d’administration.

8.  Une séance du conseil d’administration peut être 
ajournée à un moment ou à une date ultérieure sans qu’un 
nouvel avis de convocation ne soit requis.

Cet ajournement est consigné au procès-verbal de la 
séance.

9.  Une décision du conseil d’administration prise hors 
d’une séance ordinaire et signée par tous les membres, en 
application des dispositions de l’article 159 de la Loi sur 
la santé et la sécurité du travail (chapitre S-2.1), doit être 
consignée au procès-verbal de la séance qui suit la date 
de sa signature.

10.  Un membre du conseil d’administration, autre que 
le président-directeur général, qui démissionne, doit en 
aviser par écrit le président du conseil d’administration. 
S’il s’agit de la démission de ce dernier, il en avise le 
secrétaire.

SECTION II 
LE PRÉSIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
ET LE PRÉSIDENT-DIRECTEUR GÉNÉRAL

11.  Le président du conseil d’administration est 
chargé de la direction du conseil d’administration de la 
Commission. Il exerce notamment les fonctions suivantes :

1°  préparer et convoquer les séances du conseil 
d’administration;

2°  établir un canal de communication efficace, ouvert 
et franc avec et entre les administrateurs;

3°  favoriser l’esprit de collaboration et la recherche de 
consensus au sein du conseil d’administration;

4°  établir l’ordre du jour et le calendrier annuel 
des séances du conseil d’administration et du comité 
administratif avec le concours du comité administratif et 
du secrétaire;

5°  participer, avec les présidents des comités straté-
giques, le comité administratif et le secrétaire, à l’élabora-
tion de l’ordre du jour et du calendrier annuel des séances 
des comités stratégiques;

6°  voir au bon fonctionnement du conseil d’adminis-
tration, du comité administratif et des comités stratégiques 
et à ce que ces derniers communiquent le résultat de leurs 
travaux;

7°  veiller à ce que le conseil d’administration s’acquitte  
de ses fonctions et de ses responsabilités comme le 
prévoient la loi, les règlements et les politiques de la 
Commission;

8°  s’assurer :

a)  du respect du code d’éthique et de déontologie  
applicable aux membres du conseil d’administration, aux 
vice-présidents et aux commissaires;

b)  que les décisions du conseil d’administration sont 
mises en œuvre;

c)  que le conseil d’administration dispose de toute 
l’information nécessaire à l’exercice de ses fonctions et 
qu’il s’en acquitte conformément aux lois, aux règlements 
et aux politiques de la Commission;

9°  veiller à ce que soit instaurées des mesures d’éva- 
luation du rendement et de la performance du conseil 
d’administration, des comités et des membres;

10°  favoriser de saines relations entre le conseil d’admi-
nistration et la direction de la Commission;

11°  répondre, auprès du ministre, des décisions de la 
Commission dont le conseil d’administration est imputable.

Il exerce, en outre, toute autre fonction que lui confie le 
conseil d’administration ou le comité administratif.

12.  Le président-directeur général assume la direction 
et la gestion de la Commission. Il exerce notamment les 
fonctions suivantes :

1°  maintenir un contrôle global sur les activités de 
la Commission et informer périodiquement le conseil 
d’administration;

2°  proposer au conseil d’administration les orientations 
stratégiques et assurer la réalisation de celles que le conseil 
établit;

3°  soumettre au conseil d’administration tous les docu-
ments qu’il doit approuver, autoriser ou adopter;

4°  voir à la préparation du budget, des états financiers 
et du rapport annuel de la Commission et du Fonds;
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5°  assurer la mise en œuvre des décisions du conseil 
d’administration;

6°  attribuer les fonctions qui incombent aux vice- 
présidents et en évaluer le rendement;

7°  exercer les pouvoirs et assumer les responsabilités 
qui lui sont dévolues par la Loi sur la fonction publique 
(chapitre F-3.1.1);

8°  exercer les pouvoirs et assumer les responsabilités 
qui lui sont dévolues par la Loi sur l’accès aux documents 
des organismes publics et sur la protection des renseigne-
ments personnels (chapitre A-2.1), qu’il peut déléguer;

9°  voir à l’organisation administrative interne de la 
Commission;

10°  veiller à l’application des lois et des règlements que 
la Commission administre;

11°  approuver les politiques générales de la 
Commission;

12°  approuver les ententes de la Commission avec un 
ministère ou un organisme du gouvernement ou avec un 
autre gouvernement ou l’un de ses ministères ou orga-
nismes en vue de l’application des lois et des règlements 
qu’elle administre;

13°  remplir les fonctions, exercer les pouvoirs et rendre 
les décisions qui ne sont pas de la compétence exclusive du 
conseil d’administration ni d’une autre autorité.

Il exerce, en outre de ces fonctions et de celles qui lui 
sont dévolues par la loi, toute autre fonction que lui confie 
le conseil d’administration ou le comité administratif.

13.  Le président-directeur général ne peut être membre 
du comité administratif ou d’un comité stratégique, mais 
il peut participer aux séances, sur invitation.

SECTION III 
COMITÉ ADMINISTRATIF

§I.  Fonctions du comité administratif

14.  Le comité administratif assiste le président du 
conseil d’administration dans la préparation des séances 
du conseil d’administration en vue d’assurer son bon fonc-
tionnement. Il exerce les fonctions suivantes :

1°  assurer une vigie aux fins de déterminer les dossiers 
et les orientations stratégiques qui doivent être portés à  
l’attention du conseil d’administration et déterminer 
ceux qui doivent être soumis préalablement à un comité 
stratégique;

2°  prendre connaissance de rapports ou d’enjeux  
d’importance qui ne sont pas soumis aux comités straté-
giques en raison de leur objet et faire ses recommandations 
au conseil d’administration;

3°  assister le président du conseil d’administration dans 
la préparation de l’ordre du jour des séances du conseil 
d’administration;

4°  s’assurer que le conseil d’administration dispose, en 
vue de l’exercice de ses fonctions et de celles des comités 
stratégiques, de ressources humaines, matérielles et finan-
cières adéquates;

5°  présenter au conseil d’administration des recomman-
dations qui pourraient être soumises au ministre respon-
sable et celles que la Commission peut, en application de 
la Loi sur la santé et la sécurité du travail (chapitre S-2.1), 
soumettre à d’autres ministres.

Il exerce, en outre, toute autre fonction que lui confie le 
conseil d’administration.

§II.  Séances du comité administratif

15.  Le comité administratif de la Commission tient ses 
séances au siège de la Commission ou à tout autre endroit 
indiqué dans l’avis de convocation.

À moins d’une demande expresse du président du conseil 
d’administration, les membres du comité administratif 
peuvent participer et voter à une séance du comité à l’aide 
de plateformes de communication virtuelle, de systèmes 
de visioconférence ou de systèmes de conférence télépho-
nique, assurant la sécurité de l’information et permettant 
à tous les participants de communiquer immédiatement 
entre eux.

16.  Les séances du comité administratif ont lieu aussi 
souvent que l’intérêt de la Commission l’exige, mais au 
moins 7 fois par année.

17.  Les séances du comité administratif sont convo-
quées par le secrétaire, à la demande du président du 
conseil d’administration ou de l’un ou l’autre des membres 
du comité.

18.  Le secrétaire transmet, au moins 5 jours ouvrables 
avant une séance, à chaque membre du comité administra-
tif, à sa dernière adresse déclarée, un avis écrit des date, 
heure et lieu de la séance. Cet avis indique en outre où il 
peut prendre connaissance de l’ordre du jour et des docu-
ments s’y rapportant.

L’avis est transmis par l’utilisation des moyens tech-
nologiques disponibles permettant d’établir la date de son 
envoi.
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En cas d’urgence, le délai de transmission de cet avis 
est réduit à 6 heures et l’ordre du jour est le seul document 
requis. Les discussions doivent alors porter exclusivement 
sur les sujets inscrits à l’ordre du jour.

19.  Il peut être dérogé aux formalités et au délai de 
convocation si tous les membres y consentent.

20.  En cas d’absence ou d’empêchement du représen-
tant des travailleurs ou des employeurs, le membre substi-
tut désigné par les autres représentants du groupe concerné 
est convoqué à la séance du comité administratif.

21.  Le quorum du comité administratif est de  
3 membres.

22.  Le président du conseil d’administration préside 
les séances du comité administratif.

23.  Les décisions du comité administratif sont prises 
à la majorité des voix.

Le vote se fait verbalement ou par tout autre moyen 
d’expression individuel préalablement convenu ou, sur 
demande d’un membre du comité, au scrutin secret.

La déclaration par le président du conseil d’adminis-
tration qu’une décision a été prise fait preuve, à moins 
d’être réfutée.

Une décision est exécutoire à compter du moment où 
elle est prise, à moins que le comité administratif n’en 
décide autrement.

Si des faits nouveaux sont portés à la connaissance du 
président du conseil d’administration après la séance du 
comité administratif, il peut suspendre l’exécution d’une 
décision jusqu’à la prochaine séance du comité administra-
tif, au cours de laquelle ces faits nouveaux seront présentés 
aux membres du comité administratif.

24.  En cas d’égalité des voix, le président du conseil 
d’administration a un vote prépondérant sur toute question 
soumise au comité administratif.

25.  Une séance du comité administratif peut être 
ajournée à un moment ou à une date ultérieure sans qu’un 
nouvel avis de convocation ne soit requis.

Cet ajournement est consigné au procès-verbal de la 
séance.

26.  Une décision du comité administratif prise hors 
d’une séance ordinaire et signée par tous les membres, en 
application des dispositions de l’article 159 de la Loi sur 
la santé et la sécurité du travail (chapitre S-2.1), doit être 
consignée au procès-verbal de la séance qui suit la date 
de sa signature.

SECTION IV 
SECRÉTARIAT

27.  Le secrétaire exerce toutes les fonctions généra-
lement afférentes à cette charge ainsi que celles que lui 
confie le président du conseil d’administration. Il exerce 
notamment les fonctions suivantes :

1°  préparer l’ordre du jour et les avis de convocation 
des séances du conseil d’administration, du comité admi-
nistratif et des comités stratégiques;

2°  tenir le registre des déclarations d’intérêts des 
membres du conseil d’administration, des vice-présidents 
et des commissaires, conformément aux exigences de leur 
code d’éthique et de déontologie;

3°  tenir un registre d’assiduité des membres du conseil 
d’administration aux séances du conseil d’administration 
et de ses comités;

4°  rédiger les procès-verbaux après chaque séance du 
conseil d’administration, du comité administratif et des 
comités stratégiques;

5°  conserver les archives et les documents officiels de 
la Commission;

6°  rédiger les résolutions du conseil d’administration 
et du comité administratif;

7°  certifier les procès-verbaux et les résolutions des 
séances du conseil d’administration, du comité admi- 
nistratif et les procès-verbaux des comités stratégiques;

8°  agir d’office à titre de secrétaire du comité admi- 
nistratif et des comités stratégiques;

9°  assurer, conformément au Règlement sur la diffusion 
de l’information et sur la protection des renseignements 
personnels (chapitre A-2.1, r. 2), la diffusion des projets 
de règlement relatifs aux normes du travail, à l’équité sala-
riale ou au régime de santé et de sécurité du travail et la 
diffusion des lois et des règlements que la Commission 
administre;
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10°  recueillir les informations à inscrire au rapport 
annuel de la Commission en ce qui concerne le conseil 
d’administration, le comité administratif et les comi-
tés stratégiques, conformément aux articles 36 et 38 
à 39.2 de la Loi sur la gouvernance des sociétés d’État  
(chapitre G-1.02).

28.  Le président-directeur général peut désigner, parmi 
les membres du personnel, un secrétaire adjoint qui assiste 
le secrétaire et exerce ses fonctions en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, ou à sa demande. Il peut 
aussi désigner toute autre personne pour agir à titre 
de secrétaire aux comités prévus au paragraphe 8° de  
l’article 27.

Le secrétaire adjoint et toute autre personne désignée 
en application du premier alinéa assument, dans le cadre 
de leur fonction respective, les devoirs et responsabilités 
du secrétaire.

SECTION V 
COMITÉS STRATÉGIQUES

§I.  Dispositions générales

29.  Un comité stratégique peut faire toute recomman-
dation au conseil d’administration ou lui présenter tout 
rapport qu’il estime utile sur toute matière qui le concerne. 
Il exerce, en outre, toute fonction que lui confie le conseil 
d’administration.

Dans l’exercice de ses fonctions, chaque comité stra-
tégique veille au respect des devoirs fiduciaires de la 
Commission.

30.  Chaque comité stratégique doit produire, au conseil 
d’administration, un sommaire de ses activités qui doit être 
inclus dans le rapport annuel de la Commission.

Il doit également, à la suite de chaque séance tenue, faire 
état au conseil d’administration de ses activités.

31.  Chaque comité stratégique est composé d’au moins 
4 membres, incluant son président, nommés par le conseil 
d’administration selon ce qui suit :

1°  au moins 2 personnes désignées par les représen-
tants des travailleurs au sein du conseil d’administration 
et choisies parmi ces représentants;

2°  au moins 2 personnes désignées conjointement 
par les représentants des employeurs et par le représen-
tant des employeurs des secteurs public et parapublic au 
sein du conseil d’administration et choisies parmi ces 
représentants.

Toutefois, le président du conseil d’administration, 
lorsqu’il préside un comité, s’ajoute à la composition 
prévue au premier alinéa. Il peut également participer à 
toute séance d’un autre comité stratégique.

32.  En cas d’absence du président d’un comité autre 
que celui d’audit, les membres présents peuvent désigner 
l’un d’eux pour présider la séance.

33.  Les membres d’un comité stratégique cessent d’en 
faire partie dès qu’ils perdent leur qualité de membre du 
conseil d’administration.

34.  Les séances d’un comité stratégique sont convo-
quées par le secrétaire, à la demande du président du 
comité.

Le président d’un comité doit requérir la convocation 
d’une séance sur demande écrite d’au moins 2 membres. 
Cette demande doit indiquer les sujets à être inscrits à 
l’ordre du jour.

Si la convocation n’est pas faite dans les 48 heures 
de la réception de cette demande, ces membres peuvent  
demander au secrétaire de convoquer cette séance.

35.  Le secrétaire transmet, au moins 5 jours ouvrables 
avant une séance, à chaque membre du comité, à sa der-
nière adresse déclarée, un avis écrit des date, heure et lieu 
de la séance. Cet avis indique en outre où chacun peut 
prendre connaissance de l’ordre du jour et des documents 
s’y rapportant.

L’avis est transmis par l’utilisation des moyens tech-
nologiques disponibles permettant d’établir la date de son 
envoi.

En cas d’urgence, le délai de transmission de cet avis 
est réduit à 6 heures et l’ordre du jour est le seul document 
requis. Les discussions doivent alors porter exclusivement 
sur les sujets inscrits à l’ordre du jour.

36.  Il peut être dérogé aux formalités et au délai de 
convocation si tous les membres y consentent.

37.  Le quorum d’un comité stratégique est de  
3 membres, incluant au moins un membre désigné con- 
formément au paragraphe 1° de l’article 31 et un autre, 
conformément au paragraphe 2° de cet article.

38.  Chaque comité stratégique tient ses séances au 
siège de la Commission ou à tout autre endroit fixé dans 
l’avis de convocation.
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À moins d’une demande expresse du président du 
conseil d’administration, les membres peuvent participer 
et voter à une séance d’un comité à l’aide de plateformes de 
communication virtuelle, de systèmes de visioconférence 
ou de systèmes de conférence téléphonique, assurant 
la sécurité de l’information et permettant à tous les 
participants de communiquer immédiatement entre eux.

39.  Les séances d’un comité stratégique ont lieu aussi 
souvent que l’intérêt de la Commission l’exige, mais au 
moins 1 fois par année.

40.  Une séance d’un comité stratégique peut être 
ajournée à un moment ou à une date ultérieure sans qu’un 
nouvel avis de convocation ne soit requis.

Cet ajournement est consigné au procès-verbal de la 
séance.

41.  Un comité stratégique peut retenir les services 
d’un expert externe pour le soutenir dans l’exercice de 
ses fonctions.

§II.  Comité de gouvernance et d’éthique

42.  Un comité de gouvernance et d’éthique est  
constitué. Ce comité exerce notamment les fonctions 
suivantes :

1°  exercer une vigie à l’égard des meilleures pratiques 
en matière de gouvernance, notamment en s’assurant, au 
moins aux 3 ans, que le code d’éthique et de déontologie 
prévu au paragraphe 5° et le présent règlement sont mis 
à jour;

2°  veiller à l’application du présent règlement;

3°  élaborer des règles de gouvernance de la 
Commission, y compris celles des comités constitués par 
le conseil d’administration en vertu du paragraphe 8° de 
l’article 1;

4°  collaborer à l’élaboration d’un code d’éthique pour 
la conduite des affaires de la Commission;

5°  élaborer un code d’éthique et de déontologie 
applicable aux membres du conseil d’administration, aux 
vice-présidents et aux commissaires, sous réserve d’un 
règlement pris en vertu des articles 3.0.1 et 3.0.2 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

6°  élaborer des critères pour l’évaluation du 
fonctionnement du conseil d’administration et des comités 
stratégiques;

7°  analyser les travaux de planification stratégique de 
la Commission;

8°  examiner et recommander au conseil d’administra-
tion l’approbation du rapport annuel de la Commission et 
du Fonds;

9°  recommander au conseil d’administration la com-
position des comités stratégiques, incluant leur président 
respectif;

10°  élaborer un programme d’accueil et de formation 
continue pour les membres du conseil d’administration 
favorisant notamment la mobilisation des compétences 
qu’ils doivent mettre au service de la Commission;

11°  assurer le suivi de la planification des travaux 
règlementaires.

Le comité effectue l’évaluation visée au paragra- 
phe 6° conformément aux critères approuvés par le conseil 
d’administration et produit un sommaire de cette évalua-
tion qui doit être inclus dans le sommaire de ses activités 
prévu à l’article 30.

§III.  Comité d’audit

43.  Un comité d’audit est constitué. Ce comité, présidé 
par le président du conseil d’administration, exerce notam-
ment les fonctions suivantes :

1°  approuver les plans annuel et pluriannuel d’audit 
interne et en assurer le suivi;

2°  veiller à ce que des mécanismes de contrôle interne 
de la Commission soient mis en place et s’assurer qu’ils 
soient adéquats et efficaces;

3°  recommander au conseil d’administration l’appro-
bation d’une politique d’audit interne, d’une politique de 
contrôle interne, d’une politique de divulgation financière 
ainsi que d’une politique de gestion des risques;

4°  s’assurer que soit mis en place un processus de  
gestion des risques et en assurer le suivi;

5°  réviser toute activité susceptible de nuire à la bonne 
situation financière de la Commission et du Fonds, et qui 
est portée à son attention;

6°  examiner les états financiers de la Commission et du 
Fonds avec le vérificateur général;

7°  recommander au conseil d’administration l’appro-
bation des états financiers de la Commission et du Fonds;
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8°  aviser par écrit le conseil d’administration dès qu’il 
découvre des opérations ou des pratiques de gestion qui ne 
sont pas saines ou qui ne sont pas conformes aux lois, aux 
règlements ou aux politiques de la Commission;

9°  s’assurer du suivi des recommandations de la direc-
tion responsable de l’audit interne et de celles du vérifica-
teur général applicables à la Commission;

10°  s’assurer du respect des devoirs fiduciaires de la 
Commission, dont celui d’agir dans le meilleur intérêt du 
but poursuivi par le Fonds.

11°  approuver, au moins une fois par année, les indica-
teurs de performance de la direction responsable de l’audit 
interne;

12°  approuver le plan d’évaluation externe de la qualité 
concernant la direction responsable de l’audit interne.

44.  Les activités de la direction responsable de l’audit 
interne s’exercent sous l’autorité du comité d’audit.

Le responsable d’audit interne relève administrative-
ment du président-directeur général.

45.  Une approbation du comité d’audit donnée hors 
d’une séance ordinaire et signée par tous les membres doit 
être consignée au procès-verbal de la séance qui suit la 
date de sa signature.

§IV.  Comité sur les ressources informationnelles

46.  Un comité sur les ressources informationnelles 
est constitué. Ce comité exerce notamment les fonctions 
suivantes :

1°  assurer le respect des règles de gouvernance en 
matière de ressources informationnelles, incluant celles 
relatives à la gestion des données et, à cette fin, évaluer les 
stratégies et les orientations générales en matière de res-
sources informationnelles et de transformation numérique 
et en assurer le suivi;

2°  évaluer la pertinence des projets en ressources 
informationnelles et en assurer le suivi;

3°  recommander au conseil d’administration :

a)  l’approbation de la programmation requise en vertu 
de la Loi sur la gouvernance et la gestion des ressources 
informationnelles des organismes publics et des entreprises 
du gouvernement (chapitre G-1.03);

b)  l’autorisation de tout projet en ressources infor-
mationnelles qui requiert une autorisation en applica-
tion de cette loi, sauf ceux visés au sous-paragraphe f  
du paragraphe 4° de l’article 1 pour lesquels le conseil 
d’administration délègue cette autorisation le cas échéant;

4°  faire rapport au conseil d’administration des docu-
ments de planification et de reddition de comptes en 
matière de ressources informationnelles qu’il examine, 
dont le plan de transformation numérique, l’inventaire et 
l’évaluation des actifs informationnels ainsi que le portrait 
de la main-d’œuvre et du recours à des consultants;

5°  évaluer les politiques et les mesures assurant la 
sécurité des ressources informationnelles et la disponibilité 
des services technologiques, de concert avec le comité 
d’audit.

§V.  Comité de placement et de capitalisation

47.  Un comité de placement et de capitalisation est 
constitué. Ce comité exerce notamment les fonctions 
suivantes :

1°  recommander au conseil d’administration l’appro-
bation de l’entente de service avec la Caisse de dépôt et 
placement du Québec et en assurer le suivi;

2°  élaborer la politique de placement des sommes du 
Fonds déposées auprès de la Caisse de dépôt et place-
ment du Québec et en recommander l’adoption au conseil 
d’administration;

3°  assurer le suivi de l’application de la politique de 
placement par la Caisse de dépôt et placement du Québec 
et faire rapport au conseil d’administration de l’atteinte des 
objectifs de placement et de toute autre question concer-
nant cette politique;

4°  recommander au conseil d’administration l’adoption 
de la politique de capitalisation du Fonds et en assurer le 
suivi;

5°  établir annuellement les paramètres d’application 
de la politique de capitalisation et en recommander 
l’approbation au conseil d’administration.

§VI.  Comité des ressources humaines et du budget

48.  Un comité des ressources humaines et du budget 
est constitué. Ce comité exerce notamment les fonctions 
suivantes :

1°  veiller à ce que les politiques concernant les res-
sources humaines favorisent l’efficience de la Commission;
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2°  examiner les prévisions budgétaires de la 
Commission et du Fonds en vue de l’approbation des  
budgets par le conseil d’administration, notamment en 
s’assurant que le budget alloué aux ressources humaines 
est en adéquation avec les effectifs de la Commission;

3°  recommander au conseil d’administration l’approba-
tion des budgets de la Commission et du Fonds;

4°  examiner les résultats de fin d’année financière 
des dépenses de frais d’administration en les comparant 
avec les budgets approuvés en cette matière par le conseil  
d’administration de même que les dépenses des pro-
grammes de prévention et du financement des tribunaux 
administratifs;

5°  examiner les dossiers relatifs aux ressources immo-
bilières de la Commission destinés au conseil d’adminis-
tration avant d’en recommander l’approbation.

SECTION VI 
DISPOSITIONS FINALES

49.  Le présent règlement remplace le Règlement inté-
rieur de la Commission des normes, de l’équité, de la santé 
et de la sécurité du travail (chapitre S-2.1, r. 11.1).

50.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

88206

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 813-2026, 27 mai 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
intérieur du Comité paritaire des agents de sécurité

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 18 de la Loi sur les décrets de convention collective 
(chapitre D-2), le Comité paritaire des agents de sécurité 
élabore des règlements pour sa formation, le nombre de 
ses membres, leur admission et leur remplacement, la 
nomination de substituts, l’administration des fonds, fixe 
son siège, détermine le nom sous lequel il sera désigné, et, 
généralement, prépare tout règlement pour sa régie interne 
et l’exercice des droits à lui conférés par la loi;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 19 de cette loi, les règlements prévus à l’article 18 
de cette loi sont transmis au ministre du Travail et sont 
approuvés, avec ou sans modification, par le gouverne-
ment, et avis de cette approbation est donné à la Gazette 
officielle du Québec;

ATTENDU QUE, en vertu du cinquième alinéa de 
l’article 19 de cette loi, tout amendement aux règlements 
du comité doit pareillement être transmis au ministre et 
n’a d’effet qu’après approbation par le gouvernement, avec 
ou sans modification;

ATTENDU QUE le conseil d’administration du comité 
a adopté le Règlement modifiant le Règlement intérieur 
du Comité paritaire des agents de sécurité lors de son 
assemblée du 18 mars 2026;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver le Règlement 
modifiant le Règlement intérieur du Comité paritaire des 
agents de sécurité sans modification;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre du Travail :

QUE le Règlement modifiant le Règlement intérieur du 
Comité paritaire des agents de sécurité, annexé au présent 
décret, soit approuvé.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Règlement intérieur 
du Comité paritaire des agents de sécurité
Loi sur les décrets de convention collective 
(chapitre D-2, a. 18, 1er al.).

1.  L’article 3 du Règlement intérieur du Comité 
paritaire des agents de sécurité, approuvé par le décret  
numéro 1451-2024 du 25 septembre 2024, est remplacé 
par le suivant :

« 3.  Siège — Le siège du comité paritaire est situé sur 
le territoire de la ville de Montréal. Son adresse est publiée 
sur le site Internet du comité paritaire. ».

2.  Le présent règlement entre en vigueur à la date de 
sa publication à la Gazette officielle du Québec.

88207

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 814-2026, 27 mai 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur la santé et la sécurité dans les travaux d’aménage-
ment forestier

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 7° du premier 
alinéa de l’article 223 de la Loi sur la santé et la sécurité 
du travail (chapitre S-2.1), la Commission des normes, de 
l’équité, de la santé et de la sécurité du travail peut faire 
des règlements pour prescrire les mesures de surveillance 
de la qualité du milieu de travail et les normes applicables 
à tout lieu de travail de manière à assurer la santé, la sécu-
rité et l’intégrité physique et psychique des travailleurs 
notamment quant à l’organisation du travail, à l’éclairage, 
au chauffage, aux installations sanitaires, à la qualité de 
l’alimentation, au bruit, à la ventilation, aux contraintes 
thermiques, à la qualité de l’air, à l’accès à l’établissement, 
aux moyens de transport utilisés par les travailleurs, aux 
locaux pour prendre les repas et à la propreté sur un lieu de 
travail et déterminer les normes d’hygiène et de sécurité 
que doit respecter l’employeur lorsqu’il met des locaux à 
la disposition des travailleurs à des fins d’hébergement, 
de services d’alimentation ou de loisirs;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 28° du 
premier alinéa de l’article 223 de cette loi, la Commission 
peut faire des règlements pour déterminer, en fonction des 
catégories d’établissements ou de chantiers de construc-
tion, les cas où des services de santé doivent être fournis 
aux travailleurs;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 42° du 
premier alinéa de l’article 223 de cette loi, la Commission 
peut faire des règlements pour généralement prescrire 
toute autre mesure utile à la mise en application de  
cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de 
l’article 223 de cette loi, le contenu des règlements peut 
varier selon les catégories de personnes, de travailleurs, 
d’employeurs, de lieux de travail, d’établissements ou de 
chantiers de construction auxquelles ils s’appliquent et les 
règlements peuvent, en outre, prévoir des délais de mise 
en application qui peuvent varier selon l’objet et la portée 
de chaque règlement;

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de 
l’article 223 de cette loi, un règlement peut référer à une 
approbation, une certification ou une homologation du 
Bureau de normalisation du Québec ou d’un autre orga-
nisme de normalisation;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet 
de règlement modifiant le Règlement sur la santé et la 
sécurité dans les travaux d’aménagement forestier a été 
publié à la Partie 2 de la Gazette officielle du Québec  
du 16 juillet 2025, avec avis qu’il pourra être adopté par 
la Commission et soumis pour approbation au gouverne-
ment à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de 
cette publication;

ATTENDU QUE la Commission a adopté ce règlement 
avec modifications à sa séance du 16 avril 2026;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 224 de la Loi sur 
la santé et la sécurité du travail, un projet de règlement que 
la Commission adopte en vertu de l’article 223 de cette 
loi est soumis pour approbation au gouvernement qui peut 
l’approuver avec ou sans modification;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver ce règlement 
sans modification;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre du Travail : 

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur la santé 
et la sécurité dans les travaux d’aménagement forestier, 
annexé au présent décret, soit approuvé.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Règlement sur 
la santé et la sécurité dans les travaux 
d’aménagement forestier 
Loi sur la santé et la sécurité du travail
(chapitre S-2.1, a. 223, 1er al., par. 7°, 28° et 42°, 2e et 3e al.).

1.  L’article 1 du Règlement sur la santé et la sécurité 
dans les travaux d’aménagement forestier (chapitre S-2.1, 
r. 12.1) est modifié :

1°  par l’insertion, dans la définition de « aménage-
ment forestier » et après « fermeture d’infrastructure », de  
« , à la réalisation d’inventaire forestier, à des travaux de 
dégagement de la végétation sous les lignes de transport 
d’énergie électrique et de martelage forestier »;

2°  par l’insertion, selon l’ordre alphabétique, de la défi-
nition suivante :

« « ASTM » American Society for Testing and 
Materials; » ».
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2.  L’article 6 de ce règlement est modifié par l’inser-
tion, à la fin, de ce qui suit : « , sauf lorsque l’activité qui y 
est effectuée consiste en la réalisation d’inventaire fores-
tier ou à des travaux de martelage forestier ».

3.  L’article 8 de ce règlement est abrogé.

4.  L’article 10 de ce règlement est modifié par le rem-
placement dans le paragraphe 2° du premier alinéa, de 
« 20 » par « 40 ».

5.  L’article 16 de ce règlement est modifié par le rem-
placement de « CAN/CSA-Z62.1-03 » par « CSA Z62.1, 
applicable au moment de sa fabrication ».

6.  L’article 17 de ce règlement est modifié par le rem-
placement de « CSA Z62.3-04 » par « CSA Z62.3 ».

7.  L’article 18 de ce règlement est modifié par le rem-
placement de « CSA B376-M1980 » par « CSA B376 ».

8.  L’article 19 de ce règlement est modifié par l’inser-
tion, à la fin, de ce qui suit « , sauf lorsque le fabricant le 
permet ».

9.  L’article 46 de ce règlement est modifié par le 
remplacement, dans le deuxième alinéa, de « CAN/ 
CSAZ195-02 » par « CSAZ195 ».

10.  L’article 47 de ce règlement est modifié par le rem-
placement de « Appareil de protection des jambes pour les 
utilisateurs de scie à chaîne CAN/BNQ 1923-450-M91 » 
par « Standard Specification for Leg-Protective Devices 
for Chainsaw Users ASTM F3325 ».

11.  L’article 48 de ce règlement est modifié par le 
remplacement de « Vêtements de protection pour utili-
sateurs de scies à chaîne tenues à la main – partie 5 : exi-
gences pour protège-jambes NF EN 381-5 » par « Protège- 
jambes EN ISO 11393-2 ».

12.  L’article 51.5 de ce règlement est modifié par  
l’insertion, après « forêt, », de « un technicien ambulancier 
paramédical, ».

13.  L’article 51.14 de ce règlement est modifié par le 
remplacement, dans le paragraphe 1°, de « paramédic » 
par « technicien ambulancier paramédical ».

14.  Le présent règlement entre en vigueur le  
quinzième jour qui suit la date de sa publication à la 
Gazette officielle du Québec.

88208

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 815-2026, 27 mai 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur la santé et la sécurité du travail dans les mines

ATTENDU QU’en vertu des paragraphes 7°, 9° et 19° 
du premier alinéa de l’article 223 de la Loi sur la santé et 
la sécurité du travail (chapitre S-2.1) la Commission des 
normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
peut faire des règlements pour :

— prescrire les mesures de surveillance de la qualité 
du milieu de travail et les normes applicables à tout lieu 
de travail de manière à assurer la santé, la sécurité et 
l’intégrité physique et psychique des travailleurs notam-
ment quant à l’organisation du travail, à l’éclairage, au 
chauffage, aux installations sanitaires, à la qualité de 
l’alimentation, au bruit, à la ventilation, aux contraintes 
thermiques, à la qualité de l’air, à l’accès à l’établissement, 
aux moyens de transports utilisés par les travailleurs, aux 
locaux pour prendre les repas et à la propreté sur un lieu de 
travail et déterminer les normes d’hygiène et de sécurité 
que doit respecter l’employeur lorsqu’il met des locaux à 
la disposition des travailleurs à des fins d’hébergement, 
de services d’alimentation ou de loisirs;

— déterminer, en fonction des catégories d’établis-
sements ou de chantiers de construction, les moyens et 
équipements de protection individuels ou collectifs que 
l’employeur doit fournir gratuitement au travailleur;

— prescrire des normes relatives à la sécurité des pro-
duits, procédés, équipements, matériels, contaminants 
ou matières dangereuses qu’elle identifie, en indiquer les 
modes d’utilisation, d’entretien et de réparation et en pro-
hiber ou restreindre l’utilisation;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 223 de cette loi, le contenu des règlements peut 
varier selon les catégories de personnes, de travailleurs,  
d’employeurs, de lieux de travail, d’établissements ou de 
chantiers de construction auxquelles ils s’appliquent;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de l’arti- 
cle 223 de cette loi, un règlement peut référer à une appro-
bation, une certification ou une homologation du Bureau 
de normalisation du Québec ou d’un autre organisme de 
normalisation;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet de 
règlement modifiant le Règlement sur la santé et la sécu-
rité du travail dans les mines a été publié à la Partie 2 de la 
Gazette officielle du Québec du 8 octobre 2025, avec avis 

qu’il pourra être adopté par la Commission et soumis pour 
approbation au gouvernement à l’expiration d’un délai  
de 45 jours à compter de cette publication;

ATTENDU QUE la Commission a adopté ce règlement 
avec modifications à sa séance du 16 avril 2026;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 224 de la Loi sur la 
santé et la sécurité du travail un projet de règlement que 
la Commission adopte en vertu de l’article 223 de cette 
loi est soumis pour approbation au gouvernement qui peut 
l’approuver avec ou sans modification;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver ce règlement 
avec modifications;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre du Travail :

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur la santé 
et la sécurité du travail dans les mines, annexé au présent 
décret, soit approuvé.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Règlement sur la 
santé et la sécurité du travail dans les mines
Loi sur la santé et la sécurité du travail
(chapitre S-2.1, a. 223, 1er al., par. 7°, 9° et 19°, 2e et 3e al.).

1.  L’article 1 du Règlement sur la santé et la sécurité 
du travail dans les mines (chapitre S-2.1, r. 14) est modifié 
par l’insertion, selon l’ordre alphabétique, de la définition 
suivante :

« machine autonome ou semi-autonome » : une machine 
mobile pouvant assurer toutes les fonctions essentielles 
d’exploitation et de sécurité liées à ses opérations défi-
nies sans l’interaction d’un opérateur pendant son cycle 
de fonctionnement normal, ou pendant une partie d’un 
tel cycle; ».

2.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après  
l’article 18, du suivant :

« 18.1.  L’article 18 ne s’applique pas dans un processus 
d’ouverture ou de fermeture des opérations d’une mine 
souterraine lorsque l’employeur qui a autorité sur l’éta-
blissement a pris les mesures nécessaires pour assurer 
une sécurité équivalente à celle prévue pour les travail-
leurs lors d’un sauvetage minier. Ces mesures doivent 
comprendre :
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1°  la fourniture de postes d’appareils de sauvetage 
pour les mines souterraines qui sont organisés, équipés 
et entretenus;

2°  l’élaboration d’un protocole d’intervention en sauve-
tage minier adapté à la mine souterraine et sa transmission 
pour approbation à la Commission au moins 90 jours avant 
l’ouverture ou la fermeture de la mine. De plus, en proces-
sus d’ouverture, le protocole doit comprendre les moyens 
pour respecter les exigences de l’article 18 et inclure un 
échéancier pour s’y conformer;

3°  la disponibilité, en tout temps, d’un travailleur pour 
accompagner une équipe d’intervention en provenance 
d’une aide extérieure, lorsque requis. Ce travailleur doit 
avoir suivi la formation prévue à l’article 19 ou 20, selon 
le nombre de travailleurs présents à la mine souterraine;

4°  la disponibilité, en tout temps, d’un travailleur qui 
maîtrise le protocole visé au paragraphe 2° et qui peut 
commencer les mesures d’intervention lors d’un sauve-
tage minier avant l’arrivée du directeur des opérations de 
sauvetage de la mine souterraine. ».

3.  L’article 19 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement de ce qui précède le para- 
graphe 1° par « 19. Tout sauveteur doit : »;

2°  par le remplacement, partout où ceci se trouve dans 
le sous-paragraphe b du paragraphe 1°, de « leur disposi-
tion » par « sa disposition »;

3°  par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de 
« disponibles » par « disponible et libéré par l’employeur ».

4.  L’article 20 de ce règlement est modifié par l’inser-
tion, dans le paragraphe 2° du deuxième alinéa et après 
« disponibles », de « et libérés par l’employeur ».

5.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après  
l’article 20, du suivant :

« 20.1.  L’employeur doit disposer d’une équipe d’au 
moins 18 sauveteurs afin d’intervenir lors d’un évènement 
majeur qui apparaît nécessiter une mission de sauvetage 
d’au moins 24 heures.

Six de ces sauveteurs doivent pouvoir intervenir dans 
un délai de 45 minutes par voie terrestre et les 12 autres, 
qui peuvent être en provenance d’une aide extérieure, 
doivent pouvoir intervenir dans un délai de 3 heures. ».

6.  L’article 25 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans le premier alinéa, de 
« 10 » par « 90 »;

2°  par le remplacement du deuxième alinéa par le 
suivant :

« Un avis écrit de fermeture de mine souterraine doit 
être transmis à la Commission au moins 90 jours avant la 
fermeture de la mine. ».

7.  L’article 27.4 de ce règlement est modifié par  
l’insertion, à la fin du paragraphe 1° du premier alinéa, de 
« et compléter durant ce stage le carnet d’apprentissage de 
l’opérateur de machine d’extraction publié par le Centre 
de services scolaire de l’Or-et-des-Bois afin de démontrer 
l’acquisition de l’ensemble des compétences requises ». 

8.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après  
l’article 72, du suivant :

« 72.1.  Les sorties de secours doivent être facilement 
accessibles en tout temps.

Elles doivent également faire l’objet d’une apprécia-
tion et d’une maîtrise du risque selon des principes et 
une méthodologie reconnus, tels que ceux préconisés 
par la norme CSA Z1002 Santé et sécurité au travail  
– Identification et élimination des phénomènes dangereux 
et appréciation et maîtrise du risque, ou selon toute autre 
norme jugée équivalente, notamment pour éliminer le 
risque d’incendie, de fumée ou de contaminants.

La distance minimale pour stationner un véhicule  
à proximité d’une sortie de secours doit également faire 
l’objet de cette appréciation et maîtrise du risque.

Des bollards ou autres objets semblables doivent 
être installés à proximité des extrémités d’une sortie de 
secours pour en protéger l’intégrité. ».

9.  L’article 75.17 de ce règlement est abrogé.

10.  L’intitulé de la section VI de ce règlement est 
modifié par l’ajout, à la fin, de « ET AUTRES MACHINES 
MOBILES ». 

11.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’intitulé de la sous-section 2 de la section VI, des articles 
suivants :

« 190.1.  Un véhicule téléopéré dirigé par rail dont le 
moteur n’est pas embarqué peut être utilisé dans une mine 
si les conditions suivantes sont respectées :
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1°  chacun des moteurs servant à la propulsion du véhi-
cule peut être cadenassé;

2°  le véhicule ne transporte pas de personnes;

3°  le véhicule ne transporte pas d’explosifs;

4°  le véhicule ne transporte pas de matières ou de 
matériaux combustibles ou inflammables;

5°  le véhicule circule dans une zone sécurisée et les 
travailleurs ne peuvent pas accéder à cette zone, sauf si le 
cadenassage ou, à défaut, toute autre méthode qui assure 
une sécurité équivalente est appliqué;

6°  le véhicule et les moteurs sont entretenus de façon 
qu’il n’y ait pas d’accumulation d’huile, de graisse ou 
d’autres matières combustibles.

« 190.2.  La présente section, à l’exception de l’arti- 
cle 190.1, le paragraphe 9° de l’article 130 et le para-
graphe 1° du premier alinéa de l’article 133 ne s’appliquent 
pas à un véhicule téléopéré dirigé par rail dont le moteur 
n’est pas embarqué. ».

12.  L’article 193.1 de ce règlement est modifié par le 
remplacement de « zone de chargement » par « zone où 
s’effectue le chargement du camion ».

13.  L’article 200.2 de ce règlement est modifié :

1°  par l’ajout, au début du premier alinéa, de « Dans 
une mine souterraine, »;

2°  par la suppression, dans le paragraphe 2° du premier 
alinéa, de « (6,6 pi) ».

14.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 214.1, de la sous-section suivante :

« §7.  Machine autonome ou semi-autonome 

« 214.2.  L’employeur doit prendre les moyens raison- 
nables pour éliminer ou réduire les risques qui découlent de 
l’utilisation d’une machine autonome ou semi-autonome.

« 214.3.  Une machine autonome ou semi-autonome non 
dirigée par rail doit faire l’objet d’un processus d’apprécia-
tion et de réduction du risque selon des principes et une 
méthodologie reconnus pour tous les éléments inhérents 
à la sécurité d’une machine autonome ou semi-autonome.

Le processus d’appréciation et de réduction du risque 
doit minimalement inclure l’évaluation des éléments 
suivants :

1°  les systèmes de freinage et de direction;

2°  les vitesses maximales permises;

3°  le système d’arrêt, ce qui inclut le système d’arrêt 
complet et le système d’arrêt à distance;

4°  la protection contre l’incendie;

5°  l’alimentation électrique embarquée;

6°  le contrôle d’accès aux zones de fonctionnement 
autonomes, le cas échéant;

7°  l’adaptation aux conditions environnementales;

8°  le système de positionnement et d’orientation;

9°  l’adaptation aux conditions topographiques;

10°  les systèmes de détection ou de perception; 

11°  le système de navigation;

12°  le système de communication et réseaux;

13°  les modes opératoires et les procédures de transfert 
entre ces modes;

14°  les systèmes de surveillance;

15°  les dispositifs d’avertissement et les signaux de 
sécurité.

Lorsque les moyens de réduction du risque sont néces-
saires, ceux-ci doivent être choisis et mis en œuvre confor-
mément aux règles de l’art applicables à une machine auto-
nome ou semi-autonome, telle que la norme ISO 17757 
- Engins de terrassement et exploitation minière – Sécurité 
de système de machine autonome et semi-autonome.

« 214.4.  L’information relative au processus d’appré- 
ciation et de réduction du risque doit être facilement acces-
sible pour consultation. ».

15.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 287, du suivant :

« 287.1. L’examen électromagnétique d’un câble  
d’extraction, d’un câble d’équilibre, d’un câble-guide ou 
d’un câble de frottement, incluant l’essai électromagné-
tique exigé par la norme Code de pratique traitant de l’éva-
luation de la condition des câbles à fils métalliques sur 
les machines d’extraction, SABS 0293, telle que publiée 
en 1996, réalisé dans le cadre de l’article 288.1, doit être 
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effectué par une personne qualifiée qui, en raison de ses 
connaissances sur les machines d’extraction, la résistance 
des matériaux et les essais non destructifs, de sa formation 
ou de son expérience, est en mesure d’identifier et d’éva-
luer les dangers relatifs à ces câbles.

De plus, la personne qualifiée doit :

1°  avoir une connaissance suffisante des disposi-
tions de la présente sous-section, de la norme Code 
de pratique traitant de l’évaluation de la condition des 
câbles à fils métalliques sur les machines d’extraction,  
SABS 0293, telle que publiée en 1996, et des différents 
types de machines d’extraction et autres installations 
d’extraction;

2°  procéder à l’inspection de câbles d’acier depuis au 
moins trois ans.

La personne qualifiée doit également soit être un 
ingénieur, soit agir sous la supervision d’un ingénieur, 
soit détenir un certificat d’inspecteur de câbles de  
niveau 2 du South African Qualification and Certification 
Committee. ».

16.  L’article 288.1 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans le paragraphe 1° 
du deuxième alinéa, partout où ceci se trouve, de 
« SABS0294 :2000 » par « SABS 0294, telle que publiée 
en 2000 »;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe 2° 
du deuxième alinéa, partout où ceci se trouve, de 
« SABS0293 :1996 » par « SABS 0293, telle que publiée 
en 1996 ».

17.  L’article 417 de ce règlement est modifié :

1° par le remplacement, dans le paragraphe 1°, de  
« 75 kg (165,3 livres) » par « 227 kg »;

2°  par le remplacement du paragraphe 2° par le suivant :

« 2°  il doit être de couleur blanche, aluminium ou rouge 
et le mot « EXPLOSIFS » doit y être inscrit sur toutes les 
faces visibles, en lettres de couleur contrastante et hautes 
d’au moins 150 mm. ».

18.  L’article 423 de ce règlement est modifié :

1° par la suppression, dans le paragraphe 2°, de  
« (196,9 pi) » et de « (49,2 pi) »;

2°  dans le paragraphe 3° :

a)  par le remplacement de « CHARGEMENT 
EN COURS » par « ZONE DE CHARGEMENT 
D’EXPLOSIFS »;

b)  par la suppression de « (4 po) » et de « (26,2 pi) ».

19.  L’article 448 de ce règlement est modifié par 
l’ajout, à la fin, des alinéas suivants :

« La zone de chargement doit être délimitée par un 
moyen physique continu facilement identifiable tel que 
des cordes, des rubans ou des tréteaux. Ce moyen doit 
être résistant aux intempéries.

Chacune des voies d’accès à une zone de chargement 
doit être identifiée par une affiche sur laquelle est inscrit 
« ZONE DE CHARGEMENT D’EXPLOSIFS » en lettres 
hautes d’au moins 102 mm avec de la peinture réfléchis-
sante ou par un moyen équivalent qui assure la visibilité 
de l’avertissement en tout temps. ».

20.  Le présent règlement entre en vigueur le  
quinzième jour qui suit la date de sa publication à la 
Gazette officielle du Québec.

88209

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 816-2026, 27 mai 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur les pompes à béton et les mâts de distribution

ATTENDU QUE, en vertu des paragraphes 7°, 19°  
et 42° du premier alinéa de l’article 223 de la Loi sur 
la santé et la sécurité du travail (chapitre S-2.1), la 
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la 
sécurité du travail peut faire des règlements pour :

— prescrire les mesures de surveillance de la qualité  
du milieu de travail et les normes applicables à tout lieu de 
travail de manière à assurer la santé, la sécurité et l’inté-
grité physique et psychique des travailleurs notamment 
quant à l’organisation du travail, à l’éclairage, au chauf-
fage, aux installations sanitaires, à la qualité de l’alimenta-
tion, au bruit, à la ventilation, aux contraintes thermiques, à 
la qualité de l’air, à l’accès à l’établissement, aux moyens 
de transports utilisés par les travailleurs, aux locaux pour 
prendre les repas et à la propreté sur un lieu de travail et 
déterminer les normes d’hygiène et de sécurité que doit 
respecter l’employeur lorsqu’il met des locaux à la dispo-
sition des travailleurs à des fins d’hébergement, de services 
d’alimentation ou de loisirs;

— prescrire des normes relatives à la sécurité des pro-
duits, procédés, équipements, matériels, contaminants ou 
matières dangereuses qu’elle identifie, en indiquer les 
modes d’utilisation, d’entretien et de réparation et en pro-
hiber ou restreindre l’utilisation;

— généralement prescrire toute autre mesure utile à la 
mise en application de cette loi;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet 
de règlement modifiant le Règlement sur les pompes à 
béton et les mâts de distribution a été publié à la Partie 2 
de la Gazette officielle du Québec du 26 novembre 2025, 
avec avis qu’il pourra être adopté par la Commission et 
soumis pour approbation au gouvernement à l’expiration 
d’un délai de 45 jours à compter de cette publication;

ATTENDU QUE la Commission a adopté ce règlement 
avec modification à sa séance du 16 avril 2026;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 224 de la Loi sur 
la santé et la sécurité du travail, un projet de règlement que 
la Commission adopte en vertu de l’article 223 de cette loi 
est soumis pour approbation au gouvernement qui peut 
l’approuver avec ou sans modification;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver ce règlement 
avec modification;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre du Travail :

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur les 
pompes à béton et les mâts de distribution, annexé au  
présent décret, soit approuvé.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Règlement sur les 
pompes à béton et les mâts de distribution
Loi sur la santé et la sécurité du travail 
(chapitre S-2.1, a. 223, 1er al., par. 7°, 19° et 42°).

1.  L’article 58 du Règlement sur les pompes à béton et 
les mâts de distribution (chapitre S-2.1, r. 9) est abrogé.

2.  L’article 60 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 60.  L’employeur doit conserver une copie de tout 
rapport d’examen non destructif des pièces portantes 
du camion-pompe. Une copie du rapport le plus récent 
doit, pour la durée des travaux, être disponible à bord du 
camion-pompe ou accessible par voie électronique à partir 
de celui-ci.

Le maître d’œuvre doit obtenir, avant le début des  
travaux, une copie du plus récent rapport. ».

3.  Le présent règlement entre en vigueur le 10 août 
2026.

88210

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 817-2026, 27 mai 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Code de 
sécurité pour les travaux de construction

ATTENDU QUE, en vertu des paragraphes 9°, 19°  
et 42° du premier alinéa de l’article 223 de la Loi sur 
la santé et la sécurité du travail (chapitre S-2.1), la 
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la 
sécurité du travail peut faire des règlements pour :

— déterminer, en fonction des catégories d’établis-
sements ou de chantiers de construction, les moyens et 
équipements de protection individuels ou collectifs que 
l’employeur doit fournir gratuitement au travailleur;

— prescrire des normes relatives à la sécurité des pro-
duits, procédés, équipements, matériels, contaminants ou 
matières dangereuses qu’elle identifie, en indiquer les 
modes d’utilisation, d’entretien et de réparation et en pro-
hiber ou restreindre l’utilisation;

— généralement prescrire toute autre mesure utile à la 
mise en application de cette loi;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet de 
règlement modifiant le Code de sécurité pour les travaux de 
construction a été publié à la Partie 2 de la Gazette officielle 
du Québec du 26 novembre 2025, avec avis qu’il pourra 
être adopté par la Commission et soumis pour approbation 
au gouvernement à l’expiration d’un délai de 45 jours à 
compter de cette publication;

ATTENDU QUE la Commission a adopté ce règlement 
avec modification à sa séance du 16 avril 2026;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 224 de la Loi sur 
la santé et la sécurité du travail, un projet de règlement que 
la Commission adopte en vertu de l’article 223 de cette loi 
est soumis pour approbation au gouvernement qui peut 
l’approuver avec ou sans modification;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver ce règlement 
avec modification;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre du Travail :

QUE le Règlement modifiant le Code de sécurité pour 
les travaux de construction, annexé au présent décret, soit 
approuvé.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Code de sécurité 
pour les travaux de construction
Loi sur la santé et la sécurité du travail 
(chapitre S-2.1, a. 223, 1er al., par. 9°, 19° et 42°).

1.  L’article 2.10.12 du Code de sécurité pour les travaux 
de construction (chapitre S-2.1, r. 4) est modifié :

1°  par la suppression du sous-paragraphe iii du  
deuxième alinéa du sous-paragraphe d du deuxième alinéa 
du paragraphe 1°;

2°  par l’insertion, à la fin du paragraphe 1°, de l’alinéa 
suivant :

« En cas de possibilité de contact direct avec une arête 
vive ou abrasive, la liaison d’arrêt de chute doit être résis-
tante au sectionnement et doit comporter une mention du 
fabricant à cet effet. ».

2.  Ce code est modifié par l’insertion, après l’arti- 
cle 2.10.15, du suivant :

« 2.10.15.1.  Malgré l’article 2.10.15, lors de travaux 
de montage ou de démontage d’une charpente métallique, 
lorsque la liaison d’arrêt de chute d’un harnais de sécurité 
est fixée à un système d’ancrage continu flexible (corde 
d’assurance horizontale), celui-ci doit nécessairement être 
conçu et installé selon un plan d’ingénieur, conformément 
aux normes Systèmes fabriqués en corde d’assurance hori-
zontale CSA Z259.13 et Conception de systèmes actifs de 
protection contre les chutes CSA Z259.16. ».

3.  L’article 2.10.16 de ce code est modifié :

1°  par l’insertion, dans ce qui précède le paragra- 
phe 1° du premier alinéa et après « déplacement », de « ne 
peut être utilisé sur les surfaces ayant une pente supérieure 
à 15° (3/12) et »;

2°  dans le paragraphe 2° du premier alinéa par :

a)  la suppression de « sans absorbeur d’énergie »;
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b)  l’insertion, après « conforme à l’article 2.10.12 », 
de « , sauf en ce qui concerne l’obligation d’inclure un 
absorbeur d’énergie »;

3°  par la suppression du quatrième alinéa.

4.  L’article 3.2.4 de ce code est modifié, dans le  
paragraphe f :

1°  par l’insertion, à la fin de ce qui précède le para-
graphe i, de « , en utilisant la méthode de mesure prévue 
à l’article 126 du Règlement sur la santé et la sécurité du 
travail (chapitre S-2.1, r. 13) »;

2°  par le remplacement, dans le sous-paragraphe ii, de 
« 250 » par « 300 »;

3°  par le remplacement, dans le sous-paragraphe iii, de 
« 550 » par « 500 »;

4°  par le remplacement, dans le sous-paragraphe iv, de 
« 800 » par « 750 ».

5.  L’article 3.2.11 de ce code est modifié par le rempla-
cement de « 250 » par « 200 ».

6.  L’article 3.2.15 de ce code est modifié par le rempla-
cement de « 250 » par « 200 ».

7.  Le présent règlement entre en vigueur le 10 août 
2026.

88211

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 834-2026, 3 juin 2026
CONCERNANT le Règlement sur le calcul du montant 
pour le financement de besoins locaux des centres de 
services scolaires pour l’année scolaire 2026-2027

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 455.1 de la Loi sur l’instruction publique (chapitre 
I-13.3), le gouvernement doit fixer, par règlement, les 
modalités de calcul du montant pour le financement de 
besoins locaux d’un centre de services scolaire visé à 
l’article 303.4 de cette loi et que ces modalités doivent 
permettre de déterminer un financement de base et un 
financement tenant compte du nombre d’élèves;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 12 de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un 
projet de règlement peut être édicté sans avoir fait l’objet 
de la publication prévue à l’article 8 de cette loi, lorsque 
l’autorité qui l’édicte est d’avis que le projet vise à établir, 
modifier ou abroger des normes de nature fiscale;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 13 de cette loi, le 
motif justifiant l’absence d’une telle publication doit être 
publié avec le règlement;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° du  
premier alinéa et du deuxième alinéa de l’article 18 de 
cette loi, un règlement peut entrer en vigueur dès la date 
de sa publication à la Gazette officielle du Québec, lorsque 
l’autorité qui l’a édicté est d’avis que le règlement établit, 
modifie ou abroge des normes de nature fiscale et le motif 
justifiant une telle entrée en vigueur doit être publié avec 
le règlement;

ATTENDU QUE, de l’avis du gouvernement, le 
Règlement sur le calcul du montant pour le financement 
de besoins locaux des centres de services scolaires pour 
l’année scolaire 2026-2027 annexé au présent décret éta-
blit, modifie ou abroge des normes de nature fiscale;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Éducation :

QUE le Règlement sur le calcul du montant pour le 
financement de besoins locaux des centres de services 
scolaires pour l’année scolaire 2026-2027, annexé au  
présent décret, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement sur le calcul du montant pour 
le financement de besoins locaux des 
centres de services scolaires pour l’année 
scolaire 2026-2027
Loi sur l’instruction publique 
(chapitre I-13.3, a. 455.1).

1.  Le présent règlement prévoit les modalités de 
calcul du montant pour le financement de besoins 
locaux d’un centre de services scolaire pour l’année 
scolaire 2026-2027.

2.  Le financement de base d’un centre de services sco-
laire et le financement par élève sont indexés de 0,27 %.

Le financement de base d’un centre de services scolaire 
est ainsi établi à 261 057 $ et le financement par élève est 
établi à 870,22 $ ou, si le nombre admissible d’élèves est 
inférieur à 1 000, à 1 132 $.

3.  Le nombre admissible d’élèves aux fins du finance-
ment par élève prévu à l’article 2 est établi en effectuant 
les opérations suivantes :

1°  déterminer le nombre d’élèves de l’éducation  
préscolaire 4 ans qui peuvent être pris en considération :

a)  en multipliant par 1,00 le nombre d’élèves légale-
ment inscrits à un minimum de 144 demi-journées, mais 
à moins de 180 jours, le 30 septembre 2025 dans les écoles 
qui relèvent du centre de services scolaire;

b)  en multipliant par 1,80 le nombre d’élèves légale-
ment inscrits à un minimum de 180 jours le 30 septembre 
2025 dans les écoles qui relèvent du centre de services 
scolaire, à l’exception des élèves visés au paragraphe 7°;

c)  additionner les produits obtenus en application des 
sous-paragraphes a et b;

2°  déterminer le nombre d’élèves de l’éducation  
préscolaire 5 ans qui peuvent être pris en considération, 
en multipliant par 1,80 le nombre de ces élèves légalement 
inscrits à un minimum de 180 jours le 30 septembre 2025 
dans les écoles qui relèvent du centre de services scolaire, 
à l’exception des élèves visés aux paragraphes 7° et 8°;

3°  déterminer le nombre d’élèves de l’ordre d’ensei-
gnement primaire qui peuvent être pris en considération, 
en multipliant par 1,55 le nombre de ces élèves à temps 
complet, légalement inscrits le 30 septembre 2025 dans 
les écoles qui relèvent du centre de services scolaire, à 
l’exception des élèves visés aux paragraphes 7° et 9°;
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4°  déterminer le nombre d’élèves de l’ordre d’enseigne-
ment secondaire qui peuvent être pris en considération, 
en multipliant par 2,40 le nombre de ces élèves à temps 
complet, légalement inscrits le 30 septembre 2025 dans 
les écoles qui relèvent du centre de services scolaire, à 
l’exception des élèves visés aux paragraphes 7° et 10°. 
Ne peuvent être pris en considération, aux fins du pré-
sent paragraphe, les élèves admis après la 3e secondaire 
à un programme d’études menant à un diplôme d’études 
professionnelles qui poursuivent, en concomitance avec 
leur formation professionnelle, leur formation générale;

5°  déterminer le nombre d’élèves admis à un pro-
gramme d’études menant à un diplôme d’études profes-
sionnelles ou à une attestation de spécialisation profession-
nelle qui peuvent être pris en considération conformément 
au paragraphe 1° de l’article 4, en multipliant par 3,40 la 
somme des nombres suivants :

a)  le nombre d’élèves inscrits à temps complet, incluant 
la conversion en temps complet de ceux inscrits à temps 
partiel, dans un programme d’études menant à un diplôme 
d’études professionnelles, à l’exception des élèves visés 
au sous-paragraphe b, ou à une attestation de spécialisa-
tion professionnelle, légalement inscrits durant l’année 
scolaire 2024-2025 dans les centres de formation pro-
fessionnelle qui relèvent du centre de services scolaire 
et qui étaient alors reconnus par la ministre aux fins de 
l’application des règles budgétaires;

b)  le nombre d’élèves à temps complet calculé confor-
mément au paragraphe 2° de l’article 4 admis, après la 
3e secondaire, à un programme d’études menant à un 
diplôme d’études professionnelles qui poursuivent, en 
concomitance avec leur formation professionnelle, leur 
formation générale, légalement inscrits le 30 septembre 
2024 dans les centres de formation professionnelle qui 
relèvent du centre de services scolaire et qui étaient alors 
reconnus par la ministre aux fins de l’application des 
règles budgétaires;

c)  le nombre de nouvelles places disponibles pour 
accueillir des élèves dans les centres de formation pro-
fessionnelle qui relèvent du centre de services scolaire 
pour l’année scolaire 2026-2027, ces places devant avoir 
été autorisées par la ministre dans le cadre de l’allocation 
pour l’ajout ou le réaménagement d’espace pour la forma-
tion professionnelle prévue aux règles budgétaires pour 
un ou plusieurs programmes d’études professionnelles;

6°  déterminer le nombre d’élèves admis aux services 
éducatifs pour les adultes, en multipliant par 2,40 le 
nombre d’élèves à temps complet alloués reconnu par la 
ministre aux fins de l’application des règles budgétaires 
pour l’année scolaire 2025-2026;

7°  déterminer le nombre d’élèves handicapés de  
l’éducation préscolaire 4 et 5 ans, de l’ordre d’enseigne-
ment primaire et de l’ordre d’enseignement secondaire 
qui peuvent être pris en considération, en multipliant par 
6,40 le nombre de ces élèves à temps complet, légalement 
inscrits le 30 septembre 2025 dans les écoles qui relèvent 
du centre de services scolaire;

8°  déterminer le nombre d’élèves de l’éducation  
préscolaire 5 ans inscrits en accueil ou en soutien à  
l’apprentissage du français qui peuvent être pris en consi-
dération, en multipliant par 2,25 le nombre de ces élèves à 
temps complet, légalement inscrits le 30 septembre 2025 
dans les écoles qui relèvent du centre de services scolaire, 
à l’exception des élèves visés au paragraphe 7°;

9°  déterminer le nombre d’élèves de l’ordre d’enseigne-
ment primaire inscrits en accueil ou en soutien à l’appren-
tissage du français qui peuvent être pris en considération, 
en multipliant par 2,40 le nombre de ces élèves à temps 
complet, légalement inscrits le 30 septembre 2025 dans 
les écoles qui relèvent du centre de services scolaire, à 
l’exception des élèves visés au paragraphe 7°;

10°  déterminer le nombre d’élèves de l’ordre d’ensei-
gnement secondaire inscrits en accueil ou en soutien à 
l’apprentissage du français qui peuvent être pris en consi-
dération, en multipliant par 3,40 le nombre de ces élèves à 
temps complet, légalement inscrits le 30 septembre 2025 
dans les écoles qui relèvent du centre de services scolaire, 
à l’exception des élèves visés au paragraphe 7°;

11°  déterminer le nombre d’élèves de l’éducation  
préscolaire et de l’ordre d’enseignement primaire inscrits 
dans des services de garde en milieu scolaire qui peuvent 
être pris en considération conformément au paragraphe 3° 
de l’article 4 en multipliant par 0,05 le nombre de ces 
élèves inscrits et présents au moins trois jours par semaine 
et en multipliant par 0,02 le nombre de ces élèves inscrits 
et présents d’un à deux jours par semaine;

12°  déterminer le nombre d’élèves inscrits aux ser-
vices de transport scolaire du centre de services scolaire 
qui peuvent être pris en considération conformément au 
paragraphe 4° de l’article 4 en effectuant les opérations 
suivantes :

a)  multiplier par 0,75 le nombre d’élèves inscrits le  
30 septembre 2025 à un service de transport effectué par 
des véhicules servant exclusivement au transport de ces 
élèves;

b)  multiplier par 0,40 le nombre d’élèves inscrits le  
30 septembre 2025 à un service de transport effectué par 
des véhicules accomplissant des parcours déterminés de 
transport en commun et qui ne sont pas exclusivement 
réservés au transport de ces élèves;
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c)  additionner les produits obtenus en application des 
sous-paragraphes a et b;

13°  additionner les nombres obtenus en application des 
paragraphes 1° à 12°.

4.  Pour l’application de l’article 3 :

1°  les élèves admis à un programme d’études menant à 
un diplôme d’études professionnelles ou à une attestation 
de spécialisation professionnelle qui peuvent être pris en 
considération par un centre de services scolaire aux fins 
des sous-paragraphes b et c du paragraphe 5° de l’article 3  
sont ceux qui ont été admis dans un centre de formation 
professionnelle qui relève du centre de services scolaire, 
pour y recevoir des services éducatifs en formation pro-
fessionnelle, dans des spécialités professionnelles autori-
sées conformément au premier alinéa de l’article 467 de la  
Loi sur l’instruction publique (chapitre I-13.3);

2°  le nombre d’élèves à temps complet calculé aux fins 
des sous-paragraphes b et c du paragraphe 5° de l’article 3 
est obtenu par l’addition du nombre d’élèves inscrits à 
temps complet qui participent au nombre minimum 
d’heures d’activités prévues au régime pédagogique qui 
leur est applicable, et du nombre d’élèves inscrits à temps 
partiel converti en nombre d’élèves à temps complet en 
effectuant les opérations suivantes :

a)  déterminer, pour chaque élève inscrit à temps  
partiel, la proportion de fréquentation à temps complet en 
effectuant l’équation suivante : 

le nombre d’heures d’activités 
de l’élève par année

le nombre minimum d’heures 
d’activités par année scolaire 
prévu au régime pédagogique qui 

lui est applicable

b)  additionner, pour chacune des catégories d’élèves 
visés aux paragraphes 1° à 10° de l’article 3, les propor-
tions obtenues en application du sous-paragraphe a;

3°  les élèves qui peuvent être pris en considération par 
un centre de services scolaire aux fins du paragraphe 11° 
de l’article 3 sont ceux de l’éducation préscolaire 4 et  
5 ans et de l’ordre d’enseignement primaire, inscrits le  
30 septembre 2025 dans les services de garde du centre 
de services scolaire à un minimum de deux périodes  
partielles ou complètes par jour;

4°  les élèves qui peuvent être pris en considération par 
un centre de services scolaire aux fins du paragraphe 12° 
de l’article 3 sont les élèves pour lesquels le centre de 
services scolaire organise le transport pour l’entrée et la 
sortie quotidienne des classes.

5.  Le nombre admissible d’élèves établi en applica-
tion de l’article 3 est ajusté en y additionnant le nombre 
d’élèves supplémentaires calculé conformément au  
deuxième alinéa pour prendre en considération la décrois-
sance des clientèles scolaires.

Ce nombre d’élèves supplémentaires est calculé en 
effectuant les opérations suivantes :

1°  déterminer le nombre d’élèves qui peuvent être pris 
en considération aux fins du calcul de la décroissance du 
nombre d’élèves pour tous les ordres d’enseignement, en 
effectuant les opérations suivantes :

a)  multiplier par 0,99 le total des nombres obtenus 
pour l’année scolaire 2025-2026 en application des para-
graphes 2° à 4° et 7° à 10° de l’article 3 du Règlement 
sur le calcul du montant pour le financement de besoins 
locaux des centres de services scolaires pour l’année sco-
laire 2025-2026 (chapitre I-13.3, r. 2.7) auquel est ajouté, 
le cas échéant, le nombre obtenu en application du présent 
paragraphe pour cette même année scolaire;

b)  soustraire du produit obtenu en application du sous-
paragraphe a, la somme des nombres obtenus en applica-
tion des paragraphes 2° à 4° et 7° à 10° de l’article 3 du 
présent règlement pour l’année scolaire 2026-2027, tels 
qu’ils se lisent en tenant compte de l’application, le cas 
échéant, de l’article 6;

2°  déterminer le nombre d’élèves de l’éducation  
préscolaire 5 ans et de l’ordre d’enseignement primaire 
qui peuvent être pris en considération aux fins du calcul 
de la décroissance du nombre d’élèves en effectuant les 
opérations suivantes :

a)  multiplier par 0,99, le nombre d’élèves de l’éducation 
préscolaire 5 ans et de l’ordre d’enseignement primaire 
déterminé pour l’année scolaire 2025-2026 en applica-
tion des paragraphes 2°, 3°, 7°, 8° et 9° de l’article 3 du 
Règlement sur le calcul du montant pour le financement 
de besoins locaux des centres de services scolaires pour  
l’année scolaire 2025-2026 auquel est ajouté, le cas 
échéant, le nombre obtenu en application du présent para-
graphe pour cette même année scolaire;

b)  soustraire du produit obtenu en application du sous-
paragraphe a, le total des nombres d’élèves de l’éduca-
tion préscolaire 5 ans et de l’ordre d’enseignement pri-
maire obtenus en application des paragraphes 2°, 3°, 7°, 
8° et 9° de l’article 3 du présent règlement pour l’année  
scolaire 2026-2027, tels qu’ils se lisent en tenant compte 
de l’application, le cas échéant, de l’article 6;
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3°  déterminer le nombre d’élèves de l’ordre d’ensei-
gnement secondaire qui peuvent être pris en considération 
aux fins du calcul de la décroissance du nombre d’élèves 
en effectuant les opérations suivantes :

a)  multiplier par 0,99 le nombre d’élèves de l’ordre 
d’enseignement secondaire déterminé pour l’année  
scolaire 2025-2026 en application des paragraphes 4°, 7° 
et 10° de l’article 3 du Règlement sur le calcul du mon-
tant pour le financement de besoins locaux des centres de 
services scolaires pour l’année scolaire 2025-2026 auquel 
est ajouté, le cas échéant, le nombre obtenu en application 
du présent paragraphe pour cette même année scolaire;

b)  soustraire du produit obtenu en application du 
sous-paragraphe a, le total du nombre d’élèves de l’ordre 
d’enseignement secondaire déterminé en application des 
paragraphes 4°, 7° et 10° de l’article 3 du présent règle-
ment pour l’année scolaire 2026-2027, en tenant compte 
de l’application, le cas échéant, de l’article 6;

4°  soustraire de la somme des nombres obtenus en 
application des paragraphes 2° et 3°, le nombre obtenu 
en application du paragraphe 1° et multiplier par 0,37 le 
nombre qui en résulte;

5°  additionner les nombres obtenus en application des 
paragraphes 1° et 4°.

Dans les opérations prévues au présent article, lorsqu’un 
nombre est inférieur à zéro, ce nombre est réputé être égal 
à zéro.

6.  Lorsque le nombre total d’élèves à temps complet, 
déterminé en application des paragraphes 2° à 4° et 7°  
à 10° de l’article 3 du présent règlement, excède de 200 ou 
de 2 % le nombre total d’élèves à temps complet déter-
miné pour l’année scolaire 2025-2026 en application des 
paragraphes 2° à 4° et 7° à 10° de l’article 3 du Règlement 
sur le calcul du montant pour le financement de besoins 
locaux des centres de services scolaires pour l’année  
scolaire 2025-2026 et est inférieur d’au moins 200 ou 2 % 
du nombre total d’élèves à temps complet des catégories 
visées aux paragraphes 2°, 3°, 4° et 7° à 10° de l’article 3 
du présent règlement établi selon les prévisions de l’effec-
tif scolaire réalisées par la ministre pour l’année scolaire 
2026-2027, les paragraphes 2° à 4° de l’article 3 du présent 
règlement doivent se lire de la façon suivante :

« 2°  déterminer le nombre d’élèves de l’éducation 
préscolaire 5 ans qui peuvent être pris en considération, 
en multipliant par 1,80 le nombre de ces élèves à temps 
complet établi selon les prévisions de l’effectif scolaire 
réalisées par la ministre pour l’année scolaire 2026-2027, 
à l’exception des élèves visés aux paragraphes 7° et 8°;

3°  déterminer le nombre d’élèves de l’ordre d’ensei-
gnement primaire qui peuvent être pris en considération, 
en multipliant par 1,55 le nombre de ces élèves à temps 
complet établi selon les prévisions de l’effectif scolaire 
réalisées par la ministre pour l’année scolaire 2026-2027, 
à l’exception des élèves visés aux paragraphes 7° et 9°;

4°  déterminer le nombre d’élèves de l’ordre d’enseigne-
ment secondaire qui peuvent être pris en considération, 
en multipliant par 2,40 le nombre de ces élèves à temps 
complet établi selon les prévisions de l’effectif scolaire 
réalisées par la ministre pour l’année scolaire 2026-2027, 
à l’exception des élèves visés aux paragraphes 7° et 10°; ».

7.  Le présent règlement entre en vigueur à la date de sa 
publication à la Gazette officielle du Québec.

88215

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 837-2026, 3 juin 2026
CONCERNANT le Règlement d’application de  
l’article 2 de la Loi favorisant le commerce des produits 
et la mobilité de la main-d’œuvre en provenance des 
autres provinces et des territoires du Canada

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 2 de la Loi favorisant le commerce des produits et 
la mobilité de la main-d’œuvre en provenance des autres 
provinces et des territoires du Canada (chapitre C-30.1), 
malgré toute disposition inconciliable d’une loi ou d’un 
texte d’application d’une loi, tout produit fabriqué, pré-
paré, cultivé, élevé ou vendu à des fins commerciales dans 
une autre province ou dans un territoire du Canada en 
conformité avec les normes applicables dans cette pro-
vince ou ce territoire peut être commercialisé au Québec 
sans autre exigence, selon le cas, de fabrication, de pro-
duction, de préparation, de composition, de classement, de 
teneur, de performance ou de capacité de son contenant;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de cet 
article, le gouvernement peut, par règlement, sur recom-
mandation du ministre responsable de l’application de la 
loi régissant les produits ou les exigences concernés, dans 
la mesure et aux conditions qu’il fixe, exclure des produits 
ou des catégories de produits de l’application du premier 
alinéa de cet article ou déterminer les exigences visées au 
premier alinéa dont l’application est maintenue;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article  13 de la  
Loi favorisant le commerce des produits et la mobilité de 
la main-d’œuvre en provenance des autres provinces et 
des territoires du Canada, le gouvernement peut, outre les 
pouvoirs de réglementation prévus par cette loi, prendre 
des règlements pour définir les termes et les expressions 
qui y sont utilisés ou en préciser la portée;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet de 
règlement d’application de l’article 2 de la Loi favorisant le 
commerce des produits et la mobilité de la main-d’œuvre 
en provenance des autres provinces et des territoires du 
Canada a été publié à la Partie 2 de la Gazette officielle du 
Québec du 11 mars 2026 avec avis qu’il pourra être édicté 
par le gouvernement à l’expiration d’un délai de 45 jours 
à compter de cette publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement sans 
modification;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Économie, de l’Innovation 
et de l’Énergie, du ministre délégué à l’Économie et aux 
Petites et Moyennes Entreprises, du ministre du Travail, 
du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimen- 
tation, du ministre des Finances, du ministre des 
Transports et de la Mobilité durable, de la ministre de 
la Santé, de la ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs, du ministre de la Justice, du ministre de la Sécurité 
intérieure et du ministre des Affaires municipales :

QUE le Règlement d’application de l’article 2 de la 
Loi favorisant le commerce des produits et la mobilité 
de la main-d’œuvre en provenance des autres provinces 
et des territoires du Canada, annexé au présent décret, 
soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement d’application de l’article 2 de 
la Loi favorisant le commerce des produits 
et la mobilité de la main-d’œuvre en 
provenance des autres provinces et des 
territoires du Canada
Loi favorisant le commerce des produits et la mobilité 
de la main-d’œuvre en provenance des autres provinces 
et des territoires du Canada 
(chapitre C-30.1, a. 2, 2e al., et a. 13).

CHAPITRE I 
DÉFINITION ET PORTÉE

1.  Aux fins de l’application de la Loi favorisant le 
commerce des produits et la mobilité de la main-d’œuvre 
en provenance des autres provinces et des territoires du 
Canada (chapitre C-30.1), « produit » vise toute marchan-
dise classifiée par le Système harmonisé de désignation 
et de codification des marchandises de l’Organisation 
mondiale des douanes.

2.  L’expression « sans autre exigence » contenue au 
premier alinéa de l’article 2 de cette loi n’a pas pour effet 
d’écarter ou de limiter l’application des dispositions d’une 
loi ou d’un texte d’application d’une loi régissant notam-
ment les aspects suivants :

1°  les personnes et sociétés de personnes autorisées 
à commercialiser ou à acquérir un produit, notamment 
ceux dont la vente est régie par le Code des professions  
(chapitre C-26), par les lois professionnelles ou les règle-
ments pris en vertu de ce code ou d’une telle loi;
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2°  l’obligation d’obtenir un permis, une licence ou une 
autre autorisation de même nature, ainsi que l’utilisation 
d’un produit, son étiquetage, son installation, son entre-
posage, son transport, sa distribution ou son accessibilité.

CHAPITRE II 
PRODUITS ET CATÉGORIES DE PRODUITS 
EXCLUS

3.  Sont exclus de l’application du premier alinéa de 
l’article 2 de la Loi favorisant le commerce des produits et 
la mobilité de la main-d’œuvre en provenance des autres 
provinces et des territoires du Canada (chapitre C-30.1) 
les produits et catégories de produits suivants :

1°  le cannabis, y compris les catégories de cannabis 
ainsi que les accessoires visés par la Loi encadrant le  
cannabis (chapitre C-5.3) et les règlements pris en vertu de 
cette loi, de même que les objets sur lesquels figurent un 
nom, un logo, un signe distinctif, un dessin, une image ou 
un slogan qui est associé directement au cannabis, à une 
marque de cannabis, à la Société québécoise du cannabis 
ou à un producteur de cannabis;

2°  le tabac, tout produit contenant du tabac, la cigarette 
électronique et tout autre dispositif de cette nature que l’on 
porte à la bouche pour inhaler toute substance contenant 
ou non de la nicotine, y compris leurs composantes et 
leurs accessoires, ainsi que tout autre produit ou catégorie 
de produit visés par la Loi concernant la lutte contre le 
tabagisme (chapitre L-6.2) et les règlements pris en vertu 
de cette loi, de même que tout objet sur lequel figure un 
nom, un logo, un signe distinctif, un dessin, une image 
ou un slogan qui est associé directement au tabac, à un 
produit du tabac, à une marque d’un produit du tabac ou 
à un fabricant de produits du tabac;

3°  les boissons alcooliques visées au paragraphe 5° 
de l’article 2 de la Loi sur les infractions en matière de 
boissons alcooliques (chapitre I-8.1);

4°  les végétaux cultivés à des fins commerciales à 
l’exception des plants d’arbres destinés à la reforestation;

5°  les espèces f loristiques menacées ou vulné-
rables désignées, respectivement, aux articles  2 et 3 
du Règlement sur les espèces floristiques menacées ou 
vulnérables (chapitre E-12.01, r. 3) ainsi que les espèces 
floristiques exotiques envahissantes mentionnées à l’an-
nexe I du Règlement sur les espèces floristiques exotiques 
envahissantes, édicté par le décret numéro 675-2026 du 
6 mai 2026;

6°  les semences de végétaux;

7°  les pesticides;

8°  les halocarbures;

9°  les produits pétroliers visés à l’article 2 de la Loi sur 
les produits pétroliers (chapitre P-30.01);

10°  les plastiques à usage unique, incluant le 
polystyrène;

11°  les animaux domestiques vivants, les autres ani-
maux gardés en captivité ou réputés gardés en captivité 
visés, respectivement, au deuxième et au troisième alinéas 
de l’article 1.5 de la Loi sur la protection sanitaire des 
animaux (chapitre P-42), les œufs et les ovules fécondés 
de ces animaux, toute partie de ces animaux prélevée sur 
un animal vivant et tout insecte non domestique utilisé à 
des fins de pollinisation commerciale;

12°  la chair d’animaux visés au premier alinéa de  
l’article 1 du Règlement sur la vente, l’importation, la pos-
session et la disposition d’un animal ou d’un sous-produit 
de la faune (chapitre C-61.1, r. 33.1), la vésicule biliaire et 
la bile de l’ours ainsi que tout fluide, excrétion ou sécrétion 
provenant d’un cervidé et tout produit qui en est dérivé;

13°  les animaux gardés en captivité porteurs ou atteints 
d’un agent pathogène visé à l’annexe 3 du Règlement sur 
les animaux en captivité (chapitre C-61.1, r. 5.1);

14°  les produits laitiers crus et tout aliment contenant 
du lait ou de la crème cru destinés à la consommation 
humaine;

15°  les poissons vivants à l’exception de ceux des 
espèces d’eau salée, les poissons morts de l’une des 
espèces mentionnées au premier alinéa de l’article 30 
du Règlement sur l’aquaculture et la vente des poissons 
(chapitre C-61.1, r. 7) ainsi que les poissons appâts vivants 
ou morts;

16°  les habitations ayant servi aux insectes non domes-
tiques utilisés à des fins de pollinisation commerciale ou 
aux abeilles ainsi que le matériel utilisé pour la pollini-
sation commerciale ou pour l’apiculture;

17°  les modules de sac gonflable, les ceintures de sécu-
rité avec prétendeur, les modules de commande électro-
nique de sac gonflable et de ceinture de sécurité ainsi que 
les dispositifs qui ont pour but de simuler la présence ou le 
bon fonctionnement des sacs gonflables ou des ceintures 
de sécurité avec prétendeur;

18°  les détecteurs de cinémomètre;
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19°  les pièces d’équipement, les équipements, les dis-
positifs et les appareils conçus pour accroître la puissance 
ou la vitesse maximale d’un cyclomoteur au-delà de celle 
originalement prévue par le fabricant;

20°  les systèmes d’échappement des véhicules d’entre-
tien et hors route au sens de l’article 2 de la Loi sur les 
véhicules hors route (chapitre V-1.3) et les équipements 
visant à supprimer ou ayant pour effet de supprimer ces 
systèmes ou d’en altérer le bon fonctionnement ainsi que 
les systèmes d’échappement des véhicules automobiles 
au sens de l’article 4 du Code de la sécurité routière  
(chapitre C-24.2);

21°  les dispositifs d’altération de systèmes antipollu-
tion pour un véhicule automobile au sens de l’article 4 du 
Code de la sécurité routière;

22°  les livrets, cartes et billets de participation à un 
système de loterie, les billets pour une manifestation spor-
tive au sens de l’article 1 de la Loi sur la sécurité dans les 
loisirs et les sports (chapitre S-3.1) ainsi que les appareils 
d’amusement et les appareils de loterie vidéo.

CHAPITRE III 
EXIGENCES MAINTENUES

4.  Les exigences de fabrication, de production, de pré-
paration, de composition, de classement, de teneur, de 
performance ou de capacité d’un contenant mentionnées 
à l’annexe I demeurent applicables aux produits visés qui 
sont fabriqués, préparés, cultivés, élevés ou vendus à des 
fins commerciales dans une autre province ou dans un 
territoire du Canada en conformité avec les normes appli-
cables dans cette province ou ce territoire.

CHAPITRE IV 
DISPOSITION FINALE

5.  Les dispositions du présent règlement entrent 
en vigueur le 30 juin 2026, à l’exception de celles de  
l’annexe I en ce qu’elles concernent le maintien des obliga-
tions liées à la garantie légale prévue à l’article 38.1 de la 
Loi sur la protection du consommateur (chapitre P-40.1), 
qui entrent en vigueur le 5 octobre 2026.
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ANNEXE I 
(Article 4)

EXIGENCES DONT L’APPLICATION EST MAINTENUE

EXIGENCES MAINTENUES 

Description sommaire Référence 

Règlement sur les installations sous pression (chapitre B-1.1, r. 6.1) 

La fabrication d’un équipement sous pression doit être 
effectuée conformément au « Code sur les chaudières, les 
appareils et les tuyauteries sous pression », CSA B51, publié 
par le Groupe CSA, sauf s’il s’agit d’un équipement sous 
pression de réfrigération auquel cas la fabrication doit être 
effectuée conformément au « Code sur la réfrigération 
mécanique ». 

Article 7 

Code de la sécurité routière (chapitre C-24.2) 

Obligation pour tout véhicule routier neuf et toute bicyclette 
assistée neuve vendus, offerts en vente, loués, offerts en 
location ou mis à la disposition de quiconque de porter la 
marque nationale de sécurité au sens de Loi sur la sécurité 
automobile (L.C. 1993, c. 16) ou l’étiquette de conformité 
prévue par cette loi, selon le cas; 

Obligation pour toute bicyclette vendue, offerte en vente, 
louée ou offerte en location d’être munie des différents 
réflecteurs prévus à l’article 232 du Code de la sécurité 
routière; 

Obligation pour toute trottinette vendue, offerte en vente, 
louée ou offerte en location d’être munie des réflecteurs ou 
des matériaux réfléchissants prévues à l’article 233.2 du Code 
de la sécurité routière; 

Obligation pour tout casque protecteur pour motocyclistes, 
cyclomotoristes et leurs passagers vendu, offert en vente, loué 
ou offert en location d’être conforme à l’une des normes 
reconnues de fabrication, de vente, d’installation et 
d’utilisation mentionnées à l’article 2 du Règlement sur les 
casques protecteurs (chapitre C-24.2, r. 6); 

Obligation pour tout pneu vendu ou mis en vente en vue d’une 
utilisation sur un chemin public d’être conforme aux  
normes mentionnées aux articles 120 et 159 du Règlement  
sur les normes de sécurité des véhicules routiers 
(chapitre C-24.2, r. 32); 

 

Article 211.1 
 
 
 
 
 

Article 233.1 
 
 
 

Article 233.2 
 
 

 
Article 250.1 
 
 
 
 
 

Article 271 
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EXIGENCES MAINTENUES 

Description sommaire Référence 

Obligation pour tout moteur électrique vendu, offert en vente, 
loué, offert en location ou mis à la disposition de quiconque 
contre valeur en vue de transformer une bicyclette en une 
bicyclette assistée de posséder les caractéristiques prévues à 
l’article 274.2 du Code de la sécurité routière. 

Article 274.2 
 
 
 
 

Code des professions (chapitre C-26) 

Interdiction de concevoir, de fabriquer ou de préparer un 
produit lorsque cette activité est réservée aux membres d’un 
ordre professionnel en vertu du Code des professions 
(chapitre C-26), d’une loi professionnelle ou d’un règlement 
pris en vertu de ce code ou d’une telle loi. 

Article 37.1 

Loi sur la protection du consommateur (chapitre P-40.1) 

Obligations d’un commerçant ou d’un fabricant envers le 
consommateur à l’égard d’un produit : 

- obligations liées à toute garantie légale; 

 

- interdiction de recourir à une technique qui rend l’entretien 
ou la réparation d’un produit plus difficile pour le 
consommateur ou son mandataire; 

- interdiction de faire le commerce d’un produit pour lequel 
l’obsolescence est programmée. 

 
 

Articles 37, 38, 38.1, 39, 
39.4, 159 et 164  

Article 227.0.3 

 

Article 227.0.4 

Règlement sur les appareils de chauffage au bois (chapitre Q-2, r. 1) 

Obligation pour tout appareil de chauffage au bois vendu, 
offert en vente ou distribué au Québec d’être conforme, en ce 
qui a trait aux particules émises dans l’atmosphère, à au moins 
l’une des normes mentionnées à l’article 4 du Règlement sur 
les appareils de chauffage au bois (chapitre Q-2, r. 1).  

 

 

 

Article 4 
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EXIGENCES MAINTENUES 

Description sommaire Référence 

Loi sur la santé et la sécurité du travail (chapitre S-2.1) 

Obligation pour tout produit fabriqué, fourni, vendu ou loué 
d’être sécuritaire et conforme aux normes de fabrication, de 
production, de préparation, de composition, de classement, de 
teneur, de performances ou de capacité d’un contenant 
prescrites par un règlement pris en vertu de la Loi sur la santé 
et la sécurité du travail. 

Article 63 

Loi sur les véhicules hors route (chapitre V-1.3) 

Obligation pour tout véhicule hors route, tout traîneau et toute 
remorque et leurs équipements fabriqués, vendus ou loués 
d’être conformes aux normes ou aux spécifications prévues : 

- aux articles 2, 2.0.1 et 3 de la Loi sur les véhicules hors route 
(chapitre V-1.2) autres que celles relatives aux systèmes 
d’échappement; 

- aux articles 6 à 28 du Règlement sur la motoneige (chapitre 
V-1.2, r. 1); 

- à l’article 11.2 du Règlement sur les véhicules hors route 
(chapitre V-1.2, r. 5). 

Article 57 

 

 

 

 
 88217

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 838-2026, 3 juin 2026
CONCERNANT le Règlement favorisant la mobilité de 
la main-d’œuvre en provenance des autres provinces et 
des territoires du Canada

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 4 de la Loi favorisant le commerce des produits et 
la mobilité de la main-d’œuvre en provenance des autres 
provinces et des territoires du Canada (chapitre C-30.1), le 
gouvernement peut, par règlement, déterminer les seules 
conditions et modalités qu’une autorité de réglementation 
peut imposer dans le cadre de la présentation et du trai-
tement d’une demande de reconnaissance profession-
nelle d’un travailleur qualifié, autorisé par une autorité 
de réglementation d’une autre province ou d’un territoire 
du Canada à y exercer un métier ou une profession et qui 
entend exercer au Québec ce métier ou cette profession 
dans le champ d’activités dans lequel il exerce ailleurs 
au Canada;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de 
l’article 5 de cette loi, le gouvernement peut, par règle-
ment, sur recommandation du ministre responsable de 
l’application de la loi régissant le métier ou la profession 
concerné, exclure un métier ou une profession pour lequel 
des exigences supplémentaires significatives de formation, 
d’expérience, d’examen ou d’évaluation sont imposées 
à un travailleur qualifié qui souhaite obtenir d’une auto-
rité de réglementation québécoise compétente la recon-
naissance professionnelle requise pour l’exercice de son 
métier ou de sa profession au Québec afin de combler, 
notamment à l’égard du champ d’activités d’un métier ou 
d’une profession, une lacune significative dans les compé-
tences, les connaissances dans un domaine ou les aptitudes 
nécessaires pour l’exercice du métier ou de la profession 
au Québec, et qu’un tel règlement précise, pour chaque 
métier ou chaque profession visé, la lacune démontrée 
par l’autorité de réglementation québécoise concernées et 
décrit sommairement les exigences supplémentaires signi-
ficatives imposées;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° de l’arti- 
cle 7 de cette loi, pour l’application des articles 4 à 6 de 
cette loi, toute autorité de réglementation québécoise doit 
s’assurer qu’une décision est rendue dans le délai fixé par 
règlement du gouvernement à compter du moment où le 
dossier de la demande de reconnaissance professionnelle 
est complet et communiquer par écrit cette décision au 
travailleur qualifié;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 9 de cette loi,  
le gouvernement peut, par règlement, déterminer les ren- 
seignements relatifs à la mobilité de la main-d’œuvre qui  
doivent être transmis par les autorités de réglementation au  
ministre de l’Emploi et ce règlement précise la fréquence,  
les conditions et les modalités applicables;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet 
de règlement favorisant la mobilité de la main-d’œuvre 
en provenance des autres provinces et des territoires du 
Canada a été publié à la Partie 2 de la Gazette officielle 
du Québec du 28 janvier 2026 avec avis qu’il pourra être 
édicté par le gouvernement à l’expiration d’un délai de  
45 jours à compter de cette publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement avec 
modifications;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Emploi et de la ministre de la Santé :

QUE le Règlement favorisant la mobilité de la main-
d’œuvre en provenance des autres provinces et des ter-
ritoires du Canada, annexé au présent décret, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement favorisant la mobilité de la 
main-d’œuvre en provenance des autres 
provinces et des territoires du Canada
Loi favorisant le commerce des produits et la mobilité de 
la main-d’œuvre en provenance des autres provinces et 
des territoires du Canada 
(chapitre C-30.1, a. 4, 2e al., a. 5, 2e al., a. 7, par. 1°,  
et a. 9).

SECTION I 
DÉFINITION

1.  Dans le présent règlement, on entend par « candidat » 
tout travailleur qualifié qui est autorisé par une autorité 
de réglementation d’une autre province ou d’un territoire 
du Canada à y exercer, sans supervision, un métier ou 
une profession visé par la section I du chapitre III de la  
Loi favorisant le commerce des produits et la mobilité de 
la main-d’œuvre en provenance des autres provinces et 
des territoires du Canada (chapitre C-30.1) et qui, suivant 
le processus établi par l’autorité de réglementation qué-
bécoise compétente, présente à celle-ci une demande de 
reconnaissance professionnelle afin d’exercer au Québec 
ce métier ou cette profession dans le champ d’activités 
dans lequel il exerce ailleurs au Canada.
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SECTION II 
CONDITIONS ET MODALITÉS POUVANT ÊTRE 
IMPOSÉES

2.  Les seules conditions et les seules modalités qu’une 
autorité de réglementation québécoise peut imposer à un 
candidat, dans le cadre de la présentation et du traitement 
d’une demande de reconnaissance professionnelle visée 
au premier alinéa de l’article 4 de la Loi favorisant le 
commerce des produits et la mobilité de la main-d’œuvre 
en provenance des autres provinces et des territoires du 
Canada (chapitre C-30.1), communément appelée une 
demande de reconnaissance « permis sur permis », sont 
les suivantes :

1°  fournir, au moyen du formulaire prescrit par l’auto-
rité de réglementation, le cas échéant, les renseignements 
nécessaires pour permettre le traitement de la demande, tels 
que le nom, la date de naissance, l’adresse de son domicile, 
le numéro de téléphone et l’adresse courriel du candidat;

2°  fournir une preuve d’identité au moyen d’une pièce 
d’identité avec photo, délivrée par un gouvernement, l’un 
de ses ministères ou par un organisme public, sur laquelle 
sont inscrits le nom et la date de naissance du candidat;

3°  permettre l’échange d’informations entre l’autorité 
de réglementation québécoise et toute autorité de régle-
mentation d’une autre province ou d’un territoire;

4°  fournir une preuve de l’autorisation d’exercice  
obtenue d’une autorité de réglementation d’une autre 
province ou d’un territoire où le candidat est autorisé à 
exercer;

5°  fournir une preuve démontrant que le candidat est en 
règle auprès de toute autorité de réglementation d’une autre 
province ou d’un territoire où cette personne est autorisée 
à exercer;

6°  fournir une preuve que le candidat détient une assu-
rance pour la couverture contre la faute professionnelle, 
une protection similaire ou une garantie financière, tel 
qu’un cautionnement;

7°  se soumettre à une vérification de ses antécédents 
judiciaires et, le cas échéant, produire à cet égard une attes-
tation sous serment;

8°  se soumettre à une vérification de probité, d’absence 
d’empêchement ou d’absence de comportement à risque 
et, le cas échéant, produire à cet égard une attestation sous 
serment;

9°  communiquer toute information liée à la pratique du 
métier ou de la profession dans une autre province ou un 
territoire, à l’absence de cette pratique pour une période 
donnée, ainsi qu’à toute restriction liée à une telle pratique;

10°  communiquer toute information obtenue d’une 
autorité de réglementation d’une autre province ou d’un 
territoire eu égard à toute plainte, toute enquête, toute pro-
cédure disciplinaire ainsi que toute procédure pénale en 
cours ou achevée;

11°  démontrer, par le biais d’exigences non significa-
tives, l’acquisition des connaissances spécifiques à l’exer-
cice du métier ou de la profession au Québec;

12°  démontrer une maîtrise suffisante du français;

13°  attester, sous serment, la véracité des renseigne-
ments fournis;

14°  acquitter les frais de gestion de dossier ou de trai-
tement de la demande de reconnaissance professionnelle.

Aux fins de l’application du présent article, on entend 
par « antécédents judiciaires » :

1°  une déclaration de culpabilité pour une infraction 
criminelle ou pénale commise au Canada ou à l’étranger, 
sauf si un pardon a été obtenu pour cette infraction;

2°  une accusation encore pendante pour une infraction 
criminelle ou pénale commise au Canada ou à l’étranger;

3°  une ordonnance judiciaire qui subsiste au Canada 
ou à l’étranger.

SECTION III 
CONDITIONS SUPPLÉMENTAIRES SPÉCIFIQUES

§1.  Enseignant en formation générale

3.  Le ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport peut 
requérir, de tout candidat qui demande une autorisation 
d’enseigner en conformité avec les dispositions de l’arti- 
cle 23 de la Loi sur l’instruction publique (chapitre I-13.3) 
et celles du Règlement sur les autorisations d’enseigner 
(chapitre I-13.3, r. 2.01) en vue d’exercer, au Québec, les 
activités d’enseignant en formation générale, que celui-ci 
lui transmette une copie des diplômes obtenus et des rele-
vés de notes officiels. Une telle exigence peut être requise 
uniquement à des fins de validation de la spécialisation ou 
du domaine d’enseignement, sans possibilité d’en faire un 
motif de refus de la demande.
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§2.  Enseignant en formation professionnelle

4.  Le ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport peut 
requérir, de tout candidat qui demande une autorisation 
d’enseigner en conformité avec les dispositions de l’arti- 
cle 23 de la Loi sur l’instruction publique (chapitre I-13.3) 
et celles du Règlement sur les autorisations d’enseigner 
(chapitre I-13.3, r. 2.01) en vue d’exercer, au Québec, les 
activités d’enseignant en formation professionnelle, que 
celui-ci lui transmette une copie des diplômes obtenus et 
des relevés de notes officiels. Une telle exigence peut être 
requise uniquement à des fins de validation de la spécia-
lisation ou du domaine d’enseignement, sans possibilité 
d’en faire un motif de refus de la demande.

§3.  Courtier immobilier

5.  L’Organisme d’autoréglementation du courtage 
immobilier du Québec peut requérir, de tout candidat, 
que celui-ci lui transmette, le cas échéant, un écrit de la 
part d’un dirigeant d’une agence de services de courtage 
immobilier auprès de laquelle cette personne entend exer-
cer ses activités au Québec, dans le but de déterminer si 
elle exercera pour son propre compte ou pour le compte 
d’une agence, conformément au Règlement sur les permis 
de courtier et d’agence (chapitre C-73.2, r. 8).

SECTION IV 
EXIGENCES SUPPLÉMENTAIRES 
SIGNIFICATIVES

6.  Il existe des différences significatives entre les actes 
que peuvent poser les techniciens ambulanciers au Québec 
en vertu du Règlement sur les activités professionnelles 
pouvant être exercées dans le cadre des services et soins 
préhospitaliers d’urgence (chapitre M-9, r. 2.1) et ceux 
que peuvent poser les techniciens ambulanciers ailleurs 
au Canada.

Un technicien ambulancier titulaire d’une autorisation 
d’exercice obtenue d’une autorité de réglementation d’une 
autre province ou d’un territoire du Canada, attestant qu’il 
est qualifié et autorisé à agir comme tel et qui souhaite être 
inscrit au registre national de la main-d’œuvre constitué 
en vertu du paragraphe 8° du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 4.1 de la Loi sur les services préhospitaliers d’urgence 
(chapitre S-6.2), doit se conformer aux exigences supplé-
mentaires établies, pour chaque niveau de pratique, par le 
directeur médical national pour l’application du paragra- 
phe 3° du premier alinéa de l’article 1 du Règlement sur 
les conditions d’inscription d’un technicien ambulancier 
au registre national de la main-d’œuvre (chapitre S-6.2, 
r. 1) et rendues facilement accessibles pour le public sur 
Internet par Santé Québec.

SECTION V 
DÉLAI MAXIMAL POUR LE TRAITEMENT 
D’UNE DEMANDE DE RECONNAISSANCE 
PROFESSIONNELLE

7.  Pour toute demande de reconnaissance profes-
sionnelle permettant d’exercer, au Québec, un métier ou 
une profession visé par la section I du chapitre III de la  
Loi favorisant le commerce des produits et la mobilité de 
la main-d’œuvre en provenance des autres provinces et 
des territoires du Canada (chapitre C-30.1), une autorité 
de réglementation québécoise doit avoir rendu sa décision 
dans les 30 jours qui suivent le moment où le dossier de la 
demande de reconnaissance professionnelle est complet.

SECTION VI 
RENSEIGNEMENTS RELATIFS À LA MOBILITÉ 
DE LA MAIN-D’ŒUVRE

8.  Chacune des autorités de réglementation québécoises 
doit, sur une base annuelle, collecter les renseignements 
qui suivent et les transmettre au ministre de l’Emploi et 
de la Solidarité sociale au plus tard le 1er juillet de chaque 
année :

1°  le nombre de demandes de reconnaissance pro-
fessionnelle visées au premier alinéa de l’article 4 de la  
Loi favorisant le commerce des produits et la mobilité de 
la main-d’œuvre en provenance des autres provinces et des 
territoires du Canada (chapitre C-30.1);

2°  le délai moyen pour le traitement de ces demandes 
de reconnaissance professionnelle;

3°  le nombre de ces demandes de reconnaissance pro-
fessionnelle qui ont été acceptées et le nombre de celles 
refusées;

4°  le nombre de demandes d’accréditation qui ne sont ni 
des demandes visées au paragraphe 1° du présent alinéa ni 
des demandes provenant de personnes candidates formées 
à l’étranger.

Les renseignements visés aux paragraphes 1°, 2° et 3° 
du premier alinéa doivent être ventilés selon, à la fois, le 
métier ou la profession ainsi que la province ou le territoire 
d’origine, alors que ceux visés au paragraphe 4° doivent 
l’être uniquement selon le métier ou la profession.

SECTION VII 
DISPOSITION FINALE

9.  Le présent règlement entre en vigueur le 30 juin 
2026.

88218

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 857-2026, 3 juin 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
d’application de la Loi visant à aider les personnes 
victimes d’infractions criminelles et à favoriser leur 
rétablissement

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 19 de la Loi visant à aider les personnes victimes  
d’infractions criminelles et à favoriser leur rétablisse-
ment (chapitre P-9.2.1), à moins d’indication contraire, 
lorsqu’une évaluation de santé est requise en vertu du 
titre III de cette loi, celle-ci doit être faite par un pro-
fessionnel de la santé déterminé par un règlement du 
gouvernement;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de cet 
article, le règlement peut prévoir que cette évaluation peut 
être faite par des professionnels différents selon le type 
d’aide financière concerné et prévoir les renseignements 
qui doivent accompagner l’évaluation de santé;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 24 de cette loi, la 
demande de qualification est présentée selon les conditions, 
les normes et les modalités prescrites par le règlement du 
gouvernement;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 64 de cette loi, les personnes victimes qualifiées  
énumérées à cet alinéa sont, conformément au règlement 
du gouvernement, admissibles au remboursement de cer-
taines dépenses qu’elles engagent pour obtenir une assis-
tance médicale et qui, sous réserve du quatrième alinéa 
de l’article 68 de cette loi, ne sont pas couvertes par un 
autre régime public, à l’exception du régime d’assurance 
maladie et du régime général d’assurance médicaments;

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de l’arti- 
cle 64 de cette loi, le règlement prévu au premier alinéa 
de cet article prévoit les conditions, les normes, les mon-
tants et les modalités relatifs au remboursement de ces 
dépenses et peut prévoir auprès de quels professionnels 
les dépenses doivent être engagées pour être admissibles 
au remboursement;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet 
de règlement modifiant le Règlement d’application de la 
Loi visant à aider les personnes victimes d’infractions  
criminelles et à favoriser leur rétablissement a été publié à 
la Partie 2 de la Gazette officielle du Québec du 28 janvier 
2026 avec avis qu’il pourra être édicté par le gouvernement 
à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de cette 
publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement avec 
modifications;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Justice :

QUE le Règlement modifiant le Règlement d’applica-
tion de la Loi visant à aider les personnes victimes d’infrac-
tions criminelles et à favoriser leur rétablissement, annexé 
au présent décret, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Règlement 
d’application de la Loi visant à aider 
les personnes victimes d’infractions 
criminelles et à favoriser leur 
rétablissement
Loi visant à aider les personnes victimes d’infractions 
criminelles et à favoriser leur rétablissement 
(chapitre P-9.2.1, a. 19, 1er et 2e al., a. 24 et 64,  
1er et 3e al.).

1.  L’article 9 du Règlement d’application de la  
Loi visant à aider les personnes victimes d’infractions 
criminelles et à favoriser leur rétablissement (chapitre 
P-9.2.1, r. 1) est modifié par l’insertion, dans le paragra- 
phe 13° et après « paragraphes 1 à 4 », de « ou par une infir-
mière praticienne spécialisée visée au paragraphe 5° ».

2.  Les articles 39, 41 et 46 de ce règlement sont 
modifiés par l’insertion, après « paragraphes 1 à 4 », de 
« ou par une infirmière praticienne spécialisée visée au 
paragraphe 5° ».

3.  L’article 76 de ce règlement est modifié :

1°  par l’insertion, après « paragraphes 1 à 4 », de « ou une 
infirmière praticienne spécialisée visée au paragraphe 5° »;

2°  par le remplacement de « qu’il » par « que ce profes-
sionnel ou cette infirmière ».

4.  L’article 88 de ce règlement est modifié par l’inser-
tion, dans le premier alinéa et après « paragraphes 1 à 4 », 
de « ou d’une infirmière praticienne spécialisée visée au 
paragraphe 5° ».

5.  L’article 90 de ce règlement est modifié, par l’inser-
tion, dans le paragraphe 2° du premier alinéa et après 
« paragraphes 1 à 4 », de « ou par une infirmière prati-
cienne spécialisée visée au paragraphe 5° ».
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6.  L’article 133 de ce règlement est modifié :

1°  par l’insertion, dans le premier alinéa et après  
« paragraphes 1 à 4 », de « ou par une infirmière praticienne 
spécialisée visée au paragraphe 5° »;

2°  dans le deuxième alinéa :

a)  par le remplacement de « la prescription » par  
« l’ordonnance », partout où cela se trouve;

b)  par l’insertion, après « paragraphes 1 à 4 », de  
« ou de l’infirmière praticienne spécialisée visée au  
paragraphe 5° »;

c)  par le remplacement de « Celui-ci » par « Ce profes-
sionnel ou cette infirmière ».

7.  L’article 137 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 137.  Le ministre rembourse le coût réel des frais  
engagés pour l’achat de médicaments lorsqu’ils sont  
prescrits par un professionnel de la santé visé aux para- 
graphes 1° à 4° ou par une infirmière praticienne spé- 
cialisée visée au paragraphe 5° du premier alinéa de  
l’article 17. Les médicaments auxquels a droit la personne 
victime sont les médicaments génériques ou biosimilaires.

Malgré le premier alinéa, le ministre rembourse le coût 
réel des frais engagés pour l’achat de médicaments innova-
teurs ou biologiques de référence dans l’une des situations 
suivantes :

1°  aucun médicament générique ou biosimilaire n’est 
disponible sur le marché;

2°  le professionnel de la santé visé au premier alinéa 
demande, sur l’ordonnance, de ne pas substituer le médica-
ment prescrit par un médicament générique ou biosimilaire.

Les médicaments dont le coût engagé pour leur achat est 
remboursable sont les substances homologuées par Santé 
Canada auxquelles un numéro d’identification d’un médi-
cament a été attribué. ».

8.  L’article 139 de ce règlement est modifié, dans le 
premier alinéa :

1°  par l’insertion après « paragraphes 1 à 4 », de  
« ou l’infirmière praticienne spécialisée visée au para-
graphe 5° »;

2°  par le remplacement de « celle-ci » par « la personne 
victime »;

3°  par le remplacement de « qu’il » par « que ce profes-
sionnel ou cette infirmière ».

9.  L’article 148 de ce règlement est modifié par l’inser-
tion, dans le paragraphe b et après « paragraphes 1 à 4 », 
de « ou une infirmière praticienne spécialisée visée au 
paragraphe 5° ».

10.  L’article 153 de ce règlement est modifié par  
l’insertion, dans le paragraphe 1° et après « paragra- 
phes 1 à 4 », de « ou d’une infirmière praticienne spécia-
lisée visée au paragraphe 5° ».

11.  L’article 156 de ce règlement est modifié par  
l’insertion, dans le troisième alinéa et après « paragra- 
phes 1 à 4 », de « ou d’une infirmière praticienne spécia-
lisée visée au paragraphe 5° ».

12.  L’article 160 de ce règlement est modifié, dans le 
deuxième alinéa :

1°  par l’insertion, dans le paragraphe 1° et après « para-
graphes 1 à 4 », de « ou d’une infirmière praticienne spé-
cialisée visée au paragraphe 5° »;

2°  par l’insertion, dans le paragraphe 2° et après « para-
graphes 1 à 4 », de « ou une infirmière praticienne spécia-
lisée visée au paragraphe 5° ».

13.  L’article 162 de ce règlement est modifié :

1°  par l’insertion, dans le deuxième alinéa et après 
« paragraphes 1 à 4 », de « ou d’une infirmière praticienne 
spécialisée visée au paragraphe 5° »;

2°  par l’insertion, dans le troisième alinéa et après 
« paragraphes 1 à 4 », de « ou d’une infirmière praticienne 
spécialisée visée au paragraphe 5° ».

14.  L’article 189 de ce règlement est modifié par le 
remplacement du paragraphe 10° par le suivant :

« 10°  séjourne hors du Québec pour recevoir les soins 
requis par son état physique ou mental, sur recommanda-
tion écrite d’un médecin visé au paragraphe 1° ou d’une 
infirmière praticienne spécialisée visée au paragraphe 5° 
du premier alinéa de l’article 17 et pour la durée que ces 
derniers indiquent. ».

15.  L’article 205 de ce règlement est modifié par le 
remplacement du paragraphe 2° par le suivant :

« 2°  une ordonnance d’un médecin visé au paragra- 
phe 1° ou d’une infirmière praticienne spécialisée visée au 
paragraphe 5° du premier alinéa de l’article 17 atteste que 



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 10 juin 2026, 158e année, no 23	 3066

© Éditeur officiel du Québec, 2026

RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

la personne victime doit être transportée par ambulance 
entre 2 établissements visés par ces lois ou entre la rési-
dence de celle-ci et un tel établissement. ».

DISPOSITIONS TRANSITOIRE ET FINALE

16.  Lorsqu’une ordonnance est exigée comme condi-
tion en vertu du Règlement d’application de la Loi visant 
à aider les personnes victimes d’infractions criminelles 
et à favoriser leur rétablissement (chapitre P-9.2.1, r. 1), 
le ministre accepte toute ordonnance faite par un pro-
fessionnel de la santé visé aux paragraphes 1° à 4° du 
premier alinéa de l’article 17 de ce règlement avant le  
1er juillet 2026.

Lorsqu’une telle ordonnance concerne un médica-
ment, la personne victime a droit, malgré l’article 137 du 
Règlement d’application de la Loi visant à aider les per-
sonnes victimes d’infractions criminelles et à favoriser leur 
rétablissement, tel que remplacé par l’article 7 du présent 
règlement, au remboursement du coût réel des frais enga-
gés pour l’achat de tout médicament prescrit par un profes-
sionnel de la santé visé aux paragraphes 1° à 4° du premier 
alinéa de l’article 17 du Règlement d’application de la  
Loi visant à aider les personnes victimes d’infractions cri-
minelles et à favoriser leur rétablissement jusqu’à l’arrivée 
à échéance des renouvellements de médicament sur cette 
ordonnance ou, au plus tard, jusqu’au 8 décembre 2026.

17.  Le présent règlement entre en vigueur le 1er juillet 
2026.

88219

♦ ♦ ♦
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A.M., 2026
Arrêté numéro 2026-003 du ministre du Travail  
en date du 1er juin 2026

Code des professions 
(chapitre C-26)

CONCERNANT l’autorisation à l’Ordre des médecins 
vétérinaires du Québec de délivrer des autorisations 
spéciales d’exercer certaines activités professionnelles 
réservées aux membres de l’Ordre

LE MINISTRE DU TRAVAIL,

VU le premier alinéa de l’article 42.5 du Code des 
professions (chapitre C-26) qui prévoit que, en situation 
d’urgence et sur recommandation du ministre concerné, 
le ministre du Travail peut, pour la durée de la situation 
d’urgence, autoriser un ordre professionnel à délivrer des 
autorisations spéciales d’exercer des activités profession-
nelles réservées aux membres de l’ordre;

VU le deuxième alinéa de l’article 42.5 de ce code qui 
prévoit qu’une telle autorisation peut être délivrée aux 
catégories de personnes et selon les conditions et moda-
lités que détermine l’arrêté du ministre, notamment la 
durée de la validité de cette autorisation;

VU le troisième alinéa de l’article 42.5 de ce code 
qui prévoit qu’un arrêté pris en application de cet article 
entre en vigueur à la date qu’il détermine et qu’il n’est 
pas soumis à l’obligation de publication prévue à l’arti- 
cle 8 de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1) ni au 
délai d’entrée en vigueur prévu à l’article 17 de cette loi;

VU le quatrième alinéa de l’article 42.5 de ce code 
qui prévoit que, aux fins de cet article, constitue une 
situation d’urgence un évènement objectivement grave, 
réel ou imminent auquel il n’est pas possible de répondre 
adéquatement dans le cadre des normes de fonctionne-
ment habituelles et qui nécessite le recours à une mesure 
exceptionnelle pour contrer ou prévenir des préjudices aux 
personnes, aux biens ou à l’environnement;

VU la résurgence du virus de la rage du raton laveur 
au Québec et l’augmentation importante du nombre de 
cas d’animaux infectés par ce virus répertoriés dans les 
régions administratives de l’Estrie et de la Montérégie;

VU le risque de préjudice sérieux pour les populations 
animale et humaine que représente la propagation de ce 
virus, lequel cause une maladie mortelle qui peut affec-
ter tous les mammifères, y compris l’humain, et pour 
laquelle il n’existe aucun traitement une fois les symp-
tômes apparus;

VU le risque de propagation de ce virus dans des 
régions limitrophes de l’Estrie et de la Montérégie, soit 
les régions de Montréal et du Centre-du-Québec;

VU que les opérations de vaccination à l’aide d’appâts 
vaccinaux menées par le ministère de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs ne permettent pas, à elles seules, de répondre 
adéquatement à la situation d’urgence;

CONSIDÉRANT QUE le recours à la vaccination 
injectable offre une efficacité accrue pour freiner la pro-
pagation de ce virus, notamment dans le cadre d’inter-
ventions rapides et ciblées qui s’avèrent essentielles afin 
d’éviter une propagation vers des zones urbaines densé-
ment peuplées;

VU l’article 7 de la Loi sur les médecins vétérinaires 
(chapitre M-8) qui prévoit notamment que constitue l’exer-
cice de la médecine vétérinaire tout acte qui a pour objet 
de traiter des affections médicales vétérinaires en faisant 
usage de procédés mécaniques, physiques, chimiques, 
biologiques ou radiothérapiques;

VU que les ressources disponibles au sein du ministère 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs pour capturer les 
ratons laveurs sont principalement des biologistes et des 
techniciens de la faune qui ne sont pas autorisés par la  
Loi sur les médecins vétérinaires à procéder à la vaccina-
tion injectable d’animaux sauvages;

VU la recommandation de la ministre de l’Environne-
ment, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

1.  L’Ordre des médecins vétérinaires du Québec est 
autorisé, pour la durée de la situation d’urgence, mais non 
au-delà du 31 décembre 2026, à délivrer des autorisations 
spéciales d’exercer les activités suivantes :

1°  préparer un vaccin injectable contre la rage confor-
mément à une ordonnance ou à une directive d’un médecin 
vétérinaire;

2°  administrer un vaccin injectable contre la rage à des 
coyotes (Canis latrans) et ses hybrides, des renards gris 
(Urocyon cinereoargenteus), des renards roux (Vulpes 
vulpes), des moufettes rayées (Mephitis mephitis) et des 
ratons laveurs (Procyon lotor) qui vivent à l’état sauvage 
sur le territoire des régions administratives de Montréal, 
de la Montérégie, de l’Estrie et du Centre-du-Québec, 
conformément à une ordonnance ou à une directive d’un 
médecin vétérinaire.
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2.  L’autorisation spéciale visée à l’article 1 peut être 
délivrée au biologiste ou au technicien de la faune qui est 
à l’emploi du ministère de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs et qui a complété une formation donnée par un 
médecin vétérinaire et portant sur les activités autorisées 
par le présent arrêté.

3.  L’autorisation spéciale visée à l’article 1 est valide 
pour la durée de la situation d’urgence, mais non au-delà 
du 31 décembre 2026.

4.  Le présent arrêté entre en vigueur le jour de sa publi-
cation à la Gazette officielle du Québec.

Québec, le 1er juin 2026

Le ministre du Travail,
JEAN BOULET

88231

♦ ♦ ♦
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A.M., 2026
Arrêté numéro 2026-0012 de la ministre de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs en date  
du 28 mai 2026

Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune 
(chapitre C-61.1)

ÉDICTANT le Règlement modifiant le Règlement sur 
le piégeage et le commerce des fourrures

LA MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT, DE LA 
LUTTE CONTRE LES CHANGEMENTS CLIMA-
TIQUES, DE LA FAUNE ET DES PARCS,

VU le deuxième  alinéa de l’ar ticle  56 de la  
Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune 
(chapitre C-61.1) qui prévoit que la ministre peut, par 
règlement, permettre la chasse et le piégeage d’un animal 
aux conditions et pour tout animal ou celui d’une catégorie 
d’animaux qu’elle indique;

VU le paragraphe  4° du troisième  alinéa de cet 
article qui prévoit que ce règlement peut en outre déter-
miner la catégorie d’armes ou de pièges qui peut être 
employée;

VU le paragraphe  1° du quatrième  alinéa de cet 
article qui prévoit que la ministre peut, également, par 
règlement, déterminer les moyens et leurs caractéristiques, 
ainsi que les animaux, incluant les animaux domestiques, 
à l’aide desquels la chasse, le piégeage ou la capture d’un 
animal qu’il indique est permis;

VU le paragraphe 1° du premier alinéa de l’article 163 
de cette loi qui prévoit que la ministre peut adopter des 
règlements pour déterminer les catégories de permis, de 
certificat, d’autorisation ou de bail, leur teneur, leur durée 
ainsi que leurs conditions de délivrance, de remplacement, 
de renouvellement ou de transfert;

VU le paragraphe 3° du premier alinéa de cet article qui 
prévoit que la ministre peut adopter des règlements pour 
déterminer les obligations auxquelles doit se conformer 
le titulaire d’un permis, d’un certificat, d’une autorisation 
ou d’un bail;

VU le premier alinéa de l’article 164 de cette loi qui 
prévoit notamment qu’un règlement pris en vertu de  
l’article 56 ou en vertu des paragraphes 1° à 3° du premier 
alinéa de l’article 163 n’est pas soumis à l’obligation de 
publication prévue à l’article 8 de la Loi sur les règlements 
(chapitre R-18.1);

VU l’édiction du Règlement sur le piégeage et le com-
merce des fourrures (chapitre C-61.1, r. 21);

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de modifier certaines 
dispositions de ce règlement;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Est édicté le Règlement modifiant le Règlement sur le 
piégeage et le commerce des fourrures ci-annexé.

Québec, le 28 mai 2026

La ministre de l’Environnement, de la Lutte contre  
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs,
PASCALE DÉRY

Règlement modifiant le Règlement sur le 
piégeage et le commerce des fourrures
Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune 
(chapitre C-61.1, a. 56, 2e al., 3e al., par. 4° et 4e al.,  
par. 1°, et a. 163, 1er al., par. 1° et 3°).

1.  L’article 5 du Règlement sur le piégeage et le com-
merce des fourrures (chapitre C-61.1, r. 21) est modifié par 
la suppression du deuxième alinéa.

2.  L’article  6 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 6.  Le titulaire d’un permis de piégeage professionnel 
doit maintenir à jour les informations inscrites sur son 
permis. ».

3.  L’article  7 de ce règlement est modifié par la  
suppression de « , sauf s’il s’agit d’un permis remplacé 
conformément à l’article 10 ».

4.  L’article 10 de ce règlement est abrogé.

5.  L’article 10.3 de ce règlement est modifié par l’ajout, 
à la fin, de l’alinéa suivant :

« Dans le cas de l’ours noir, il doit également présenter 
la confirmation démontrant que l’animal a été enregistré 
en vertu de l’article 13 du Règlement sur les activités de 
piégeage et le commerce des fourrures (chapitre C-61.1, 
r. 3). ».

6.  L’article 17 de ce règlement est modifié par la sup-
pression, dans le deuxième alinéa, de « en vertu du second 
alinéa de l’article 10.2 ».
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7.  L’article 19.2 de ce règlement est modifié :

1°  dans le paragraphe 1° :

a)  par le remplacement du sous-paragraphe d par les 
sous-paragraphes suivants :

« d)  dans le cas des fourrures non apprêtées prove-
nant de l’ours noir, le numéro du coupon de transport, 
le numéro de la confirmation démontrant que l’animal a 
été enregistré en vertu de l’article 13 du Règlement sur 
les activités de piégeage et le commerce des fourrures 
(chapitre C-61.1, r. 3) ou le numéro du formulaire d’expor-
tation délivré par l’autorité du territoire d’origine de ces 
fourrures;

« e)  dans le cas des fourrures non apprêtées prove-
nant de l’ours blanc, le numéro d’étiquette fournie par le 
ministre ou le numéro du formulaire d’exportation délivré 
par l’autorité du territoire d’origine de ces fourrures; »;

2°  par le remplacement du sous-paragraphe a du para-
graphe 4° par le suivant :

« a)  une fourrure non apprêtée d’ours noir chassé ou 
piégé au Québec qui n’est pas identifiée à l’aide d’un 
coupon de transport émis avec un permis ou d’un numéro 
de confirmation démontrant que l’animal a été enregistré 
en vertu de l’article 13 du Règlement sur les activités de 
piégeage et le commerce des fourrures; ».

8.  L’annexe I de ce règlement est modifiée par l’inser-
tion, après le paragraphe 9°, des suivants :

« 10°  « type 10 » : la cage conçue pour capturer un 
animal vivant avec des dimensions d’au moins 81,3 cm 
de longueur, 25,4 cm de largeur et 25,4 cm de hauteur; 
dotée d’un espace de contention d’une longueur de plan-
cher d’au moins 66 cm, sauf pour la cage de type boîte qui 
se doit d’être fermée, ainsi qu’un espace entre les côtés 
de la porte et de la cage mesurant 1,27 cm ou moins; le 
diamètre des broches du treillis métallique doit avoir  
un diamètre extérieur de 1,9 mm (calibre 14) ou plus et 
des dimensions du maillage de 2,54 cm x 1,27 cm jusqu’à 
2,54 cm x 5,08 cm »;

« 11°  « type 11 » : le collet dont l’action entraîne à brève 
échéance la mort de l’animal piégé, conçu à l’aide d’un 
câble d’aviation d’une construction 7 X 7 ou 1 X 19 d’un 
diamètre situé entre 1,5875 mm et 1,9844 mm sur lequel 
est surmonté à son installation, d’une ouverture d’un dia-
mètre variant entre 25,4 cm et 30,5 cm, d’un ressort de 
compression, devant produire une force d’au moins 7,5 kg 
à une ouverture de 50 mm entre les deux œillets des bras 
du ressort et muni d’un bras court d’une longueur d’au 

moins 53 mm rattaché à un déclencheur se libérant à une 
force de 11,3 kg de compression ainsi que d’un système 
de relâchement formé d’une esse métallique coulissante 
reliée à une barrure articulée avec dents empêchant de 
relâcher son étreinte lorsque refermé sur le cou de l’ani-
mal; le ressort de compression doit être comprimé au 
moment de son déclenchement par l’animal. ».

9.  L’annexe II de ce règlement est modifiée :

1°  par l’insertion, dans la colonne I de l’article 5 et 
après « Coyote », de « (note 3) »;

2°  par le remplacement, dans la colonne II de  
l’article 5, de « 1, 2, 5, 8 » par « 1, 5, 8, 11 »;

3°  par le remplacement, dans la colonne II de  
l’article 19, de « 9 » par « 10 »;

4°  par le remplacement, dans la note 2, de « ET 
L’ENGIN DE TYPE 9 POUR PIÉGER LE CASTOR » par 
« , L’ENGIN DE TYPE 9 POUR PIÉGER LE CASTOR 
ET L’ENGIN DE TYPE  10 POUR PIÉGER LE RATON 
LAVEUR »;

5°  par l’insertion, après la note 2, de la note suivante :

« NOTE 3 : L’ENGIN DE TYPE 11 POUR PIÉGER 
LE COYOTE DOIT ÊTRE DES MODÈLES AGRÉÉS 
DE CONCEPTION CONFORMES AUX NORMES 
PRÉVUES PAR L’ACCORD SUR LES NORMES 
INTERNATIONALES DE PIÉGEAGE SANS CRUAUTÉ 
ENTRE LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE, LE 
CANADA ET LA FÉDÉRATION DE RUSSIE (D. 116-
2000, 2000-02-09). ».

6°  par le remplacement, dans le dernier alinéa, de « LA 
FAUNE-PIÉGEAGE » par « QUÉBEC.CA/PIÉGEAGE ».

10.  Le présent règlement entre en vigueur le  
1er juillet 2026, à l’exception des articles 8 et 9 qui entrent 
en vigueur le 1er juillet 2027.

88220

♦ ♦ ♦
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Projet de règlement
Loi sur le bâtiment 
(chapitre B-1.1)

Loi visant principalement à accroître la qualité  
de la construction et la sécurité du public 
(2024, chapitre 35)

Code de construction 
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément 
aux articles  10 et  11 de la Loi sur les règlements  
(chapitre R-18.1), que le projet de règlement modifiant le 
Code de construction dont le texte apparaît ci-dessous, 
pourra être approuvé par le gouvernement, avec ou sans  
modification, à l’expiration d’un délai de 45  jours à  
compter de la présente publication.

Ce projet de règlement a principalement pour 
objet d’harmoniser les dispositions des chapitres VII, 
Remontées mécaniques, VIII, Installation d’équipements 
pétroliers et IX, Jeux et manèges, du Code de construction 
(chapitre B-1.1, r. 2) avec les nouvelles dispositions de 
l’article 16 de la Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1), telles 
que modifiées par la Loi visant principalement à accroître 
la qualité de la construction et la sécurité du public (2024, 
chapitre 35). À cette fin, il propose notamment l’obligation 
pour le donneur d’ouvrage, à savoir l’entrepreneur qui est 
propriétaire du lieu de construction ou le constructeur-
propriétaire, de faire inspecter ses travaux de construc-
tion à au moins trois étapes charnières, ainsi que diverses 
modifications de concordance.

Des renseignements additionnels concernant ce projet 
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à 
monsieur Marc-Olivier Bouchard, ingénieur, Régie du 
bâtiment du Québec, 800, place D’Youville, 15e étage,  
Québec (Québec) G1R 5S3, ou à l’adresse courriel :  
projet.reglement@rbq.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commen-
taires à formuler au sujet de ce projet de règlement est 
priée de les faire parvenir par écrit, avant l’expiration 
du délai de 45  jours mentionné ci-dessus, à madame 
Caroline Hardy, secrétaire générale et directrice des 
affaires institutionnelles, Régie du bâtiment du Québec,  
800, place D’Youville, 16e  étage, Québec (Québec) 
G1R  5S3 ou à l’adresse courriel : projet.reglement.
commentaires@rbq.gouv.qc.ca.

Le ministre du Travail,
JEAN BOULET

Règlement modifiant le Code de 
construction
Loi sur le bâtiment 
(chapitre B-1.1, a. 16, 1er, 2e et 4e al., a.176.1 et 185,  
par. 1°).

Loi visant principalement à accroître la qualité  
de la construction et la sécurité du public 
(2024, chapitre 35, a. 35, par. 1°).

1.  Le Code de construction (chapitre B-1.1, r. 2) est 
modifié par l’insertion, après l’intitulé de la section IV 
du chapitre VII, de l’article suivant :

« 7.03.01.  Les travaux de construction d’une remontée 
mécanique doivent faire l’objet d’un plan de surveillance 
qui prévoit des inspections minimalement lors des étapes 
charnières suivantes :

1°  les travaux d’aménagement du sol et de fondation;

2°  le montage des structures et des équipements 
mécaniques;

3°  l’installation de l’appareillage électrique et de 
contrôle;

4°  les vérifications et essais de mise en service. ».

2.  L’article 7.04 de ce code est modifié :

1°  dans le premier alinéa :

a)  par le remplacement, dans ce qui précède le 
paragraphe 1°, de « l’entrepreneur ou le constructeur- 
propriétaire » par « le donneur d’ouvrage, à savoir l’entre-
preneur qui est propriétaire du lieu de construction ou le 
constructeur-propriétaire, »;

b)  par l’insertion, dans ce qui précède le paragraphe 1° 
et après « chapitre », de « et aux plans et devis »;

c)  par le remplacement, dans ce qui précède le 
paragraphe 1°, de « une personne reconnue » par « un 
ingénieur »;

d)  par l’insertion, à la fin du paragraphe 1°, de « et aux 
plans et devis »;

2°  par l’ajout, à la fin du deuxième alinéa, de la phrase 
suivante : « Le plan de surveillance doit accompagner  
l’attestation de conformité. ».

3.  Les articles 7.05 et 7.06 de ce code sont abrogés.

mailto:projet.reglement%40rbq.gouv.qc.ca?subject=
mailto:projet.reglement.commentaires%40rbq.gouv.qc.ca?subject=
mailto:projet.reglement.commentaires%40rbq.gouv.qc.ca?subject=
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4.  L’article 8.01 de ce code est modifié par la suppres-
sion de la définition de « personne reconnue ».

5.  Ce code est modifié par l’insertion, après l’intitulé de 
la section V du chapitre VIII, de l’article suivant :

« 8.11.01.  Les travaux de construction relatifs à  
l’installation d’un équipement pétrolier à risque élevé 
doivent faire l’objet d’un plan de surveillance qui prévoit 
des inspections minimalement lors des étapes charnières 
suivantes :

1°  la mise en place de l’équipement pétrolier sur le 
lieu d’installation;

2°  la réalisation des essais d’étanchéité;

3°  la mise en fonction de l’équipement pétrolier, 
lorsque toutes les composantes de l’installation d’équipe-
ment pétrolier sont en place.

Les travaux relatifs au retrait et à la démolition d’un 
équipement pétrolier à risque élevé doivent faire l’objet 
d’un plan de surveillance qui prévoit des inspections mini-
malement lors des étapes charnières suivantes :

1°  la vidange de tout produit pétrolier contenu dans 
l’équipement pétrolier, dans la tuyauterie et dans les autres 
composantes de l’installation;

2°  le nettoyage de l’équipement pétrolier;

3°  le démantèlement de l’équipement pétrolier, de la 
tuyauterie et de toute autre composante qui lui est reliée. ».

6.  L’article 8.12 de ce code est modifié :

1°  dans ce qui précède le paragraphe 1° du premier 
alinéa :

a)  par le remplacement de « l’érection, à la modifica-
tion » par « l’installation, au retrait »;

b)  par le remplacement de « ou d’une tuyauterie com-
plète qui lui est reliée, l’entrepreneur ou le constructeur- 
propriétaire » par « , le donneur d’ouvrage, à savoir  
l’entrepreneur qui est propriétaire du lieu de construction 
ou le constructeur-propriétaire, »;

c)  par le remplacement de « une personne reconnue 
selon l’article 8.13 » par « un ingénieur ou un technologue 
professionnel »;

2°  par le remplacement, dans le deuxième alinéa, 
de « elle refuse de produire l’attestation de conformité 
requise, la personne reconnue informe l’entrepreneur ou 
le constructeur-propriétaire » par « il refuse de produire 
l’attestation de conformité requise, l’ingénieur ou le tech-
nologue professionnel informe le donneur d’ouvrage »;

3°  dans le troisième alinéa :

a)  par le remplacement de « ou du permis temporaire 
délivré en vertu de la Loi sur les ingénieurs (chapitre I-9), 
de la personne reconnue » par « de l’ingénieur ou du tech-
nologue professionnel »;

b)  par l’ajout, à la fin, de la phrase suivante : « Le 
plan de surveillance doit accompagner l’attestation de 
conformité. »;

4°  par la suppression du quatrième alinéa.

7.  Les articles 8.13, 8.14 et 8.15 de ce code sont abrogés.

8.  L’article 8.46 de ce code est modifié par le rem-
placement, dans ce qui précède le paragraphe 1° du pre-
mier alinéa, de « d’une personne reconnue en vertu de 
l’article 8.13 » par « d’un ingénieur ou d’un technologue 
professionnel ».

9.  L’article 9.07 de ce code est modifié par le rem-
placement, dans le paragraphe 6° du premier alinéa, de 
« la personne reconnue en vertu de l’article 9.13 » par 
« l’ingénieur ».

10.  Ce code est modifié par l’insertion, après l’intitulé 
de la section VII du chapitre IX, de l’article suivant :

« 9.11.01.  Les travaux de construction d’un jeu ou d’un 
manège doivent faire l’objet d’un plan de surveillance qui 
prévoit des inspections minimalement lors des étapes 
charnières suivantes :

1°  les travaux d’aménagement du sol et de fondation;

2°  le montage des structures et des équipements 
mécaniques;

3°  l’installation de l’appareillage électrique et de 
contrôle;

4°  les vérifications et essais de mise en service. ».

11.  L’article 9.12 de ce code est modifié :

1°  dans ce qui précède le paragraphe 1° du premier 
alinéa :
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a)  par le remplacement de « l’entrepreneur ou le 
constructeur propriétaire » par « le donneur d’ouvrage, 
à savoir l’entrepreneur qui est propriétaire du lieu de 
construction ou le constructeur-propriétaire, »;

b)  par le remplacement de « produite et signée par une 
personne reconnue selon l’article 9.13 » par « et aux plans 
et devis produite et signée par un ingénieur »;

2°  par le remplacement, dans le troisième alinéa, de 
« la personne reconnue » par « l’ingénieur »;

3°  par le remplacement, dans le quatrième alinéa, de 
« La personne reconnue » par « L’ingénieur »;

4°  par l’ajout, à la fin du cinquième alinéa, de la phrase 
suivante : « Le plan de surveillance doit accompagner  
l’attestation de conformité. ».

12.  Les articles  9.13, 9.14 et 9.15 de ce code sont 
abrogés.

13.  Le présent règlement entre en vigueur le  
quinzième jour qui suit la date de sa publication à la 
Gazette officielle du Québec.

88212

♦ ♦ ♦
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Projet de règlement
Loi sur le bâtiment 
(chapitre B-1.1)

Code de sécurité 
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de règlement modifiant le Code 
de sécurité, dont le texte apparaît ci-dessous, pourra être 
approuvé par le gouvernement, avec ou sans modifica-
tion, à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de la  
présente publication.

Ce projet de règlement propose des modifications 
aux dispositions des chapitres VI, Installation d’équi-
pements pétroliers et VII, Jeux et manèges, du Code de 
sécurité (chapitre B-1.1, r. 3) à des fins de concordance 
avec certaines modifications proposées par le Règlement 
modifiant le Code de construction, publié à titre de projet 
à la présente Gazette officielle du Québec. À cette fin, 
il propose diverses modifications, notamment en ce qui 
concerne les personnes reconnues pour produire des attes-
tations de conformité au Code de sécurité.

Des renseignements additionnels concernant ce projet  
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à  
monsieur Marc-Olivier Bouchard, ingénieur, Régie du  
bâtiment du Québec, 800, place D’Youville, 15e étage, 
Québec (Québec) G1R 5S3, ou à l’adresse courriel : projet.
reglement@rbq.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires  
à formuler au sujet de ce projet de règlement est  
priée de les faire parvenir par écrit, avant l’expiration  
du délai de 45 jours mentionné ci-dessus, à madame 
Caroline Hardy, secrétaire générale et directrice des 
affaires institutionnelles, Régie du bâtiment du Québec, 
800, place D’Youville, 16e étage, Québec (Québec)  
G1R 5S3 ou à l’adresse courriel : projet.reglement. 
commentaires@rbq.gouv.qc.ca.

Le ministre du Travail,
JEAN BOULET

Règlement modifiant le Code de sécurité
Loi sur le bâtiment 
(chapitre B-1.1, a. 35, 1er al, a. 176.1 et 185,  
par. 2.1° et 2.1.1°).

1.  Le Code de sécurité (chapitre B-1.1, r. 3) est modifié 
par la suppression, dans le deuxième alinéa de l’article 109, 
de « « personne reconnue », ».

2.  L’article 114 de ce code est modifié :

1°  par la suppression, dans le sous-paragraphe a du 
paragraphe 2° du premier alinéa, de « par une personne 
reconnue »;

2°  par le remplacement, dans le troisième alinéa, de 
« ou d’une personne reconnue » par « ou, pour l’applica-
tion de l’article 117, d’un ingénieur ou d’un technologue 
professionnel ».

3.  L’article 118 de ce code est remplacé par le suivant :

« 118.  Un ingénieur ou un technologue professionnel 
est une personne reconnue d’office pour produire une attes-
tation de conformité en vertu du présent chapitre. ».

4.  L’article 119 de ce code est abrogé.

5.  L’article 304 de ce code est modifié par le rem-
placement de « une personne reconnue au sens du  
chapitre IX du Code de construction (chapitre B-1.1, r. 2) » 
par « un ingénieur ».

6.  L’article 308 de ce code est modifié par la suppres-
sion, dans le paragraphe 6° du premier alinéa, de « par 
une personne reconnue au sens du chapitre IX du Code de 
construction (chapitre B-1.1, r. 2) ».

7.  L’article 309 de ce code est modifié par le rem- 
placement de « une personne reconnue au sens du  
chapitre IX du Code de construction (chapitre B-1.1, r. 2) » 
par « un ingénieur ».

8.  L’article 323 de ce code est modifié :

1°  par la suppression, dans ce qui précède le paragra- 
phe 1° du deuxième alinéa, de « en vertu du chapitre IX  
du Code de construction »;

2°  par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Un ingénieur est une personne reconnue d’office pour 
produire une attestation de conformité en vertu du présent 
article. ».

9.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

88213

♦ ♦ ♦
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Projet de règlement
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche 
(chapitre M-35.1)

Régie des marchés agricoles et alimentaires  
du Québec 
— Mise en marché des grains

Veuillez prendre note que, conformément aux dispo-
sitions des articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements 
(chapitre R-18.1), le projet de Règlement modifiant le 
Règlement sur la mise en marché des grains, dont le texte 
suit, pourra être édicté par la Régie des marchés agricoles 
et alimentaires du Québec à l’expiration d’un délai de  
45 jours à compter de la date de la présente publication.

Toute personne intéressée et ayant des commentaires à 
formuler à ce sujet est priée de les faire parvenir par écrit, 
avant l’expiration de ce délai, au secrétariat de la Régie des 
marchés agricoles et alimentaires du Québec au :

201, boulevard Crémazie Est, 5e étage
Montréal (Québec) H2M 1L3
Téléphone : 514 873-4024
Courriel : rmaaqc@rmaaq.gouv.qc.ca

Le secrétaire,
THOMAS KENMEGNE, avocat

Règlement modifiant le Règlement sur la 
mise en marché des grains
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche  
(chapitre M-35.1, a. 40.2).

1.  L’article 55 du Règlement sur la mise en marché des 
grains (chapitre M-35.1, r. 174) est remplacé par le suivant :

« 55.  Le préposé au classement oeuvrant pour le compte 
d’un titulaire de permis doit avoir suivi la formation de 
base ou l’une des formations spécialisées nécessaire à ses 
activités, dispensée par l’Institut de technologie agroali-
mentaire du Québec ou la Régie, et être titulaire d’une 
attestation en classement de grain qui lui est délivrée. ».

2.  Le présent règlement entre en vigueur à la date de 
sa publication à la Gazette officielle du Québec.

88221

♦ ♦ ♦
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Projet de règlement
Loi sur les services de garde éducatifs à l’enfance 
(chapitre S-4.1.1)

Règlement sur les services de garde éducatifs  
à l’enfance 
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de règlement modifiant le Règlement 
sur les services de garde éducatifs à l’enfance, dont le texte 
apparaît ci-dessous, pourra être édicté par le gouverne-
ment à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de la 
présente publication.

Ce projet de règlement vise premièrement à encadrer 
le cours de secourisme adapté à la petite enfance dont la 
réussite est exigée de la part des membres du personnel 
de garde d’un titulaire de permis, des personnes respon-
sables d’un service de garde éducatif et des personnes qui 
assistent ou qui remplacent ces dernières. Il exige qu’un 
formateur soit reconnu par l’un des organismes visés en 
annexe et prévoit entre autres des normes portant sur le 
contenu, la durée et le format du cours ainsi que sur le 
certificat délivré par le formateur.

Le projet de règlement prévoit, en second lieu, certains 
aménagements aux dispositions qu’un prestataire de ser-
vices de garde éducatifs doit respecter au regard des médi-
caments et de certains autres produits. Il propose notam-
ment qu’un dispositif d’administration d’épinéphrine pour 
enfants soit ajouté au contenu obligatoire de la trousse de 
premiers soins que tout prestataire doit tenir. Le projet de 
règlement permet également qu’un protocole établi par 
la ministre de la Famille établisse des règles différentes 
de celles prévues au Règlement en ce qui concerne la 
fourniture, la conservation et l’administration d’un médi-
cament ou d’un produit naturel. De plus, en remplacement 
de l’autorisation écrite du parent exigée pour chaque médi-
cament à administrer à son enfant, le projet de règlement 
prévoit qu’une autorisation écrite du parent puisse valoir 
pour l’administration de tous les médicaments, pour la 
durée complète de la fréquentation de son enfant. Il pro-
pose enfin divers autres allégements ou ajustements aux 
formalités administratives relativement à ces dispositions.

L’analyse d’impact réglementaire montre que les modi-
fications envisagées pourraient représenter des coûts  
d’environ 1 297 053 $ pour les entreprises assujetties pour 
la période d’implantation et ensuite des coûts récurrents 
de 896 649 $ par année. Quant à l’impact sur les citoyens, 
le projet de règlement permettra d’accroître la qualité du 
cours de secourisme et la capacité des prestataires de 

services de garde éducatifs à intervenir en cas d’urgence 
liée aux allergies pour assurer la santé et la sécurité des 
enfants.

Des renseignements additionnels concernant ce projet 
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à mon-
sieur Daniel Lavigne, chef du Service des lois et de  
l’accessibilité, Direction de l’encadrement du réseau, 
ministère de la Famille, 600, rue Fullum, 6e étage, 
Montréal (Québec) H2K 4S7, téléphone : 514 837-7200, 
poste 86111, courriel : encadrement@mfa.gouv.qc.ca. 

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai de 
45 jours mentionné ci-dessus, à monsieur Daniel Lavigne, 
aux coordonnées mentionnées ci-dessus.

La ministre de la Famille,
CATHERINE BLOUIN

Règlement modifiant le Règlement sur les 
services de garde éducatifs à l’enfance
Loi sur les services de garde éducatifs à l’enfance 
(chapitre S-4.1.1, a. 106, par, 3.1°, 4°, 4.1° et 11°).

1.  L’article 20 du Règlement sur les services de garde 
éducatifs à l’enfance (chapitre S-4.1.1, r. 2) est remplacé 
par le suivant :

« 20.  Le titulaire d’un permis doit s’assurer que chaque 
membre de son personnel de garde est titulaire d’un certi-
ficat attestant la réussite d’un cours de secourisme adapté 
à la petite enfance qui satisfait aux conditions prévues  
à la section I.1 du chapitre IV. ».

2.  L’article 51 de ce règlement est modifié par le rem-
placement du paragraphe 8° par le suivant :

« 8°  être titulaire d’un certificat attestant la réussite 
d’un cours de secourisme adapté à la petite enfance 
qui satisfait aux conditions prévues à la section I.1 du  
chapitre IV; ».

3.  L’article 54 de ce règlement est modifié par le rem-
placement du paragraphe 4° par le suivant :

« 4°  être titulaire d’un certificat attestant la réussite 
d’un cours de secourisme adapté à la petite enfance 
qui satisfait aux conditions prévues à la section I.1 du  
chapitre IV. ».

mailto:encadrement%40mfa.gouv.qc.ca?subject=
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4.  L’article 82 de ce règlement est modifié par le rem-
placement du paragraphe 4° par le suivant :

« 4°  être titulaire d’un certificat attestant la réussite 
d’un cours de secourisme adapté à la petite enfance 
qui satisfait aux conditions prévues à la section I.1 du  
chapitre IV. ».

5.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après  
l’article 115, de la section suivante :

« SECTION I.1 
« COURS DE SECOURISME

« 115.1.  Seul un formateur reconnu par un organisme 
mentionné à l’annexe II peut dispenser le cours de secou-
risme adapté à la petite enfance exigé par le présent 
règlement.

« 115.2.  La formation dispensée dans le cadre du cours 
de secourisme doit être adaptée à la petite enfance et 
inclure un volet portant sur chacun des éléments suivants :

1°  la réanimation cardiorespiratoire;

2°  la désobstruction des voies respiratoires;

3°  la gestion de réactions allergiques sévères.

« 115.3.  Le cours de secourisme est d’une durée mini-
male de 8 heures, dont au moins 4 sont dispensées en 
présence physique des participants et sont consacrées à 
la démonstration pratique des habiletés requises, incluant 
une évaluation de celles-ci.

« 115.4.  Le formateur délivre à la personne ayant réussi 
le cours de secourisme un certificat sur lequel doivent être 
inscrits la date de sa délivrance et le nom du formateur. Le 
certificat doit en outre attester que la formation dispensée 
était adaptée à la petite enfance et qu’elle satisfaisait aux 
exigences de la présente section. 

Doit être jointe au certificat une copie du document 
émis par l’organisme mentionné à l’annexe II attestant que 
le formateur est reconnu par cet organisme.

Le certificat est valide pour une durée de 3 ans. ».

6.  L’article 117 de ce règlement est modifié par le 
remplacement, dans le premier alinéa, de « Sous réserve 
des dispositions de l’article 120 » par « À moins que la  
présente section n’en dispose autrement ».

7.  L’article 118 de ce règlement est modifié, dans le 
deuxième alinéa :

1°  par l’insertion après « expiré », de « , sauf dans la 
mesure prévue par un protocole établi conformément  
à l’article 108.0.1 de la Loi »;

2°  par la suppression de la dernière phrase.

8.  L’article 119 de ce règlement est abrogé.

9.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après  
l’article 120, du suivant :

« 120.1.  L’autorisation écrite du parent à ce que le  
prestataire de services de garde administre à son enfant 
un médicament ou un produit naturel vaut pour tout médi-
cament ou produit naturel visé à l’article 118. Elle vaut 
également pour tout médicament visé à l’article 120, sauf 
avis contraire du parent. 

L’autorisation vaut pour la durée entière de la prestation 
de services de garde, à moins que le parent ne la retire.

Le parent peut, en tout temps, donner au prestataire de 
services de garde éducatifs des instructions relatives à 
l’administration d’un médicament ou d’un produit naturel 
faisant l’objet de son autorisation. ».

10.  L’article 121 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement du premier alinéa par les 
suivants :

« Malgré toute disposition de la présente section, le 
prestataire de services de garde éducatifs peut fournir 
et conserver, de même qu’administrer à tout enfant, 
sans l’autorisation d’un professionnel de la santé, un 
médicament ou un produit naturel visé par un protocole 
établi conformément à l’article 108.0.1 de la Loi, dans la 
mesure prévue par le protocole.

L’administration d’un médicament ou d’un produit 
naturel visé au premier alinéa doit préalablement avoir 
été autorisée par le parent, à moins que le protocole n’en 
dispose autrement. »;

2°  par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de 
« Si, dans ce cas, » par « Dans le cas où ».

11.  Les articles 121.1 et 121.7 de ce règlement sont 
abrogés.
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12.  L’annexe I de ce règlement est modifiée par l’ajout, 
à la fin, de ce qui suit :

« Un dispositif d’administration d’épinéphrine pour 
enfants ».

13.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’annexe I, de ce qui suit :

« ANNEXE II 
(a. 115.1)

COURS DE SECOURISME ADAPTÉ À LA 
PETITE ENFANCE – ORGANISMES POUVANT 
RECONNAÎTRE UN FORMATEUR

— Ambulance Saint-Jean

— La Société canadienne de la Croix-Rouge

— Fondation des maladies du cœur et de l’AVC du 
Canada

— Société de sauvetage du Québec ».

14.  Un certificat attestant la réussite d’un cours de 
secourisme ou d’un cours d’appoint délivré conformé-
ment au Règlement sur les services de garde éducatifs à 
l’enfance (chapitre S-4.1.1, r. 2) tel qu’il se lisait le jour 
précédant celui qui suit de 6 mois le jour de la publication 
du présent règlement à la Gazette officielle est réputé être 
un certificat attestant la réussite d’un cours de secourisme 
qui satisfait aux conditions prévues à la section I.1 du 
chapitre IV du Règlement sur les services de garde édu-
catifs à l’enfance. Un tel certificat demeure valide jusqu’à 
l’expiration d’une période de 3 ans à compter de sa déli-
vrance initiale.

15.  Le présent règlement entre en vigueur le  
quinzième jour suivant sa publication à la Gazette  
officielle, à l’exception des articles 1 à 5 et des articles 12 
à 14, qui entrent en vigueur à la date qui suit de 6 mois 
celle de la publication du présent règlement à la Gazette 
officielle.

88186

♦ ♦ ♦
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Décision 13148, 25 mai 2026
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche 
(chapitre M-35.1)

Office des producteurs de bois de Pontiac 
— Contributions

Veuillez prendre note que la Régie des marchés agri-
coles et alimentaires du Québec a, par sa Décision 13148 
du 25 mai 2026, approuvé le Règlement modifiant le 
Règlement sur les contributions des producteurs de bois 
de Pontiac, tel que pris par les producteurs visés par le 
Plan conjoint des producteurs de bois de Pontiac (cha-
pitre M-35.1, r. 114) lors d’une assemblée générale annuelle 
tenue le 15 avril 2026, et dont le texte suit.

Veuillez de plus noter que ce règlement est soustrait 
de l’application des sections III et IV de la Loi sur les 
règlements (chapitre R-18.1) en vertu de l’article 203 de la  
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimen-
taires et de la pêche (chapitre M-35.1).

Le secrétaire,
THOMAS KENMEGNE, avocat

Règlement modifiant le Règlement sur les 
contributions des producteurs de bois  
de Pontiac
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche  
(chapitre M-35.1, a. 123).

1.  L’article 1 du Règlement sur les contributions des 
producteurs de bois de Pontiac (chapitre M-35.1, r. 110) 
est modifié, au paragraphe 1°, par le remplacement du 
tableau par le suivant :

« 

Unité de mesure 2026 
À compter  
du 10 juin  

2026

2027 
À compter  

du 1er janvier  
2027

2028 
À compter  

du 1er janvier 
2028

Tonne métrique verte 2,35 $ 2,45 $ 2,55 $

1000 pi mesure planche 
(mpmp) 11,86 $ 12,36 $ 12,86 $

Mètre3 apparent 1,46 $ 1,52 $ 1,58 $

Unité de mesure 2026 
À compter  
du 10 juin  

2026

2027 
À compter  

du 1er janvier  
2027

2028 
À compter  

du 1er janvier 
2028

Mètre3 solide 2,43 $ 2,53 $ 2,64 $

Corde de 128 pi3 apparent  
(4’ x 4’ x 8’) 5,16 $ 5,38 $ 5,60 $

Du prix du bois vendu à la 
pièce 5,74 $ 5,98 $ 6,22 $

Tonne métrique anhydre 4,18 $ 4,36 $ 4,54 $

».

2.  Le présent règlement entre en vigueur à la date de 
sa publication à la Gazette officielle du Québec.

88222

♦ ♦ ♦
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Décision 13149, 25 mai 2026
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche 
(chapitre M-35.1)

Transformation numérique

Veuillez prendre note que la Régie des marchés agri-
coles et alimentaires du Québec a, par sa Décision 13149 
du 25 mai 2026, édicté le Règlement modifiant divers 
règlements de la Régie des marchés agricoles et alimen-
taires du Québec afin de poursuivre sa transformation 
numérique, dont le texte suit.

Le secrétaire,
THOMAS KENMEGNE, avocat

Règlement modifiant divers règlements 
de la Régie des marchés agricoles et 
alimentaires du Québec afin de poursuivre 
sa transformation numérique
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche 
(chapitre M-35.1, a. 40, 40.2, 41.1, 129, 149 et 164).

SECTION I 
DISPOSITIONS MODIFICATIVES

RÈGLEMENT SUR LES FRAIS EXIGIBLES PAR 
LA RÉGIE DES MARCHÉS AGRICOLES ET 
ALIMENTAIRES DU QUÉBEC

1.  Les articles 3 et 8 du Règlement sur les frais exigi- 
bles par la Régie des marchés agricoles et alimentaires du 
Québec (chapitre M-35.1, r. 1) sont abrogés.

RÈGLEMENT SUR LA GARANTIE DE 
RESPONSABILITÉ FINANCIÈRE DES 
ÉTABLISSEMENTS SERVANT À LA VENTE AUX 
ENCHÈRES D’ANIMAUX VIVANTS

2.  L’article 6 du Règlement sur la garantie de respon-
sabilité financière des établissements servant à la vente 
aux enchères d’animaux vivants (chapitre M-35.1, r. 2) 
est modifié par le remplacement du troisième alinéa par 
le suivant :

« L’exploitant doit transmettre la formule dûment rem-
plie à la Régie par tout moyen permettant de constituer 
une preuve de transmission du document. ».

3.  L’article 13 de ce règlement est modifié par le rem-
placement de « par poste recommandée ou par téléco-
pieur » par « , par tout moyen permettant de constituer 
une preuve de transmission du document, ».

4.  L’article 17 de ce règlement est modifié par le rem-
placement, dans le premier alinéa, de « par poste recom-
mandée ou par télécopieur sa réclamation par écrit » par 
« sa réclamation par écrit, par tout moyen permettant de 
constituer une preuve de transmission du document, ».

5.  L’article 22 de ce règlement est modifié par le rem-
placement du paragraphe 1° par le suivant :

« 1°  à la date de réception par la Régie d’un avis écrit 
expédié par l’exploitant, par tout moyen permettant de 
constituer une preuve de transmission du document, et 
selon lequel il a cessé définitivement l’exploitation de son 
établissement; ».

RÈGLEMENT DE LA RÉGIE DES MARCHÉS 
AGRICOLES ET ALIMENTAIRES DU QUÉBEC 
SUR LE PRÉLÈVEMENT PAR LES ACHETEURS 
DES CONTRIBUTIONS DES PRODUCTEURS

6.  L’article 2 du Règlement de la Régie des marchés 
agricoles et alimentaires du Québec sur le prélèvement par 
les acheteurs des contributions des producteurs (chapitre 
M-35.1, r. 3) est modifié par la suppression de « en lui 
faisant parvenir à son siège un chèque libellé à son ordre ».

RÈGLEMENT SUR LA GARANTIE DE 
RESPONSABILITÉ FINANCIÈRE DES 
ACHETEURS DE BOVINS

7.  L’article 3 du Règlement sur la garantie de responsa-
bilité financière des acheteurs de bovins (chapitre M-35.1, 
r. 153) est modifié par le remplacement du deuxième alinéa 
par le suivant :

« Cette déclaration ne vise que les bovins élevés au 
Québec et est transmise à la Régie, par tout moyen per-
mettant de constituer une preuve de transmission du docu-
ment, au plus tard le 1er février. ».

8.  L’article 13 de ce règlement est modifié, dans le 
premier alinéa :

1°  par le remplacement de « par télécopieur, par cour-
riel ou par tout autre moyen, » par « , par tout moyen 
permettant de constituer une preuve de transmission du 
document, »;

2°  par la suppression de la dernière phrase.
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RÈGLEMENT SUR LA GARANTIE DE 
RESPONSABILITÉ FINANCIÈRE DES 
ACHETEURS DE VEAUX D’EMBOUCHE

9.  L’article 5 du Règlement sur la garantie de respon-
sabilité financière des acheteurs de veaux d’embouche 
(chapitre M-35.1, r. 154) est modifié par le remplacement 
du deuxième alinéa par le suivant :

« L’acheteur doit transmettre la formule dûment remplie 
à la Régie par tout moyen permettant de constituer une 
preuve de transmission du document. ».

10.  L’article 10 de ce règlement est modifié par le 
remplacement de « par poste recommandée ou par télé-
copieur » par « , par tout moyen permettant de constituer 
une preuve de transmission du document, ».

11.  L’article 15 de ce règlement est modifié par le rem-
placement, dans le premier alinéa, de « par poste recom-
mandée ou par télécopieur leur réclamation par écrit » par 
« leur réclamation par écrit, par tout moyen permettant de 
constituer une preuve de transmission du document, ».

RÈGLEMENT SUR LA MISE EN MARCHÉ  
DES GRAINS

12.  L’article 31 du Règlement sur la mise en marché 
des grains (chapitre M-35.1, r. 174) est modifié par le rem-
placement de « par poste recommandée » par « , par tout 
moyen permettant de constituer une preuve de transmis-
sion du document, ».

13.  L’article 33 de ce règlement est modifié par le 
remplacement de « par poste recommandée ou par télé-
copieur » par « , par tout moyen permettant de constituer 
une preuve de transmission du document, ».

14.  L’article 62 de ce règlement est modifié par le 
remplacement, dans le premier alinéa, de « par poste 
recommandée ou par télécopieur » par « , par tout moyen 
permettant de constituer une preuve de transmission du 
document, ».

15.  L’annexe  1 de ce règlement est modifiée  
par le remplacement de « Télécopieur : (	 ) » par 
« Courriel :	  ».

16.  L’annexe  2 de ce règlement est modifiée par  
le remplacement de « Télécopieur : (___)___-_______ » 
par « Courriel :	  ».

17.  L’annexe 3 de ce règlement est modifiée :

1°  par le remplacement, dans le deuxième alinéa 
de l’article 2, de « par poste recommandée » par « , par 
tout moyen permettant de constituer une preuve de 
transmission du document, »;

2°  par le remplacement, dans le premier alinéa de  
l’article 4, de « par poste recommandée ou par téléco-
pieur » par « , par tout moyen permettant de constituer 
une preuve de transmission du document, ».

18.  L’annexe 7 de ce règlement est modifiée par le 
remplacement de « Télécopieur : |_|_|_|_|_|_|_|_|_|_| » par 
« Courriel :	  », partout où cela se trouve.

19.  L’annexe 9 de ce règlement est modifiée par le 
remplacement de « Télécopieur : » par « Courriel : »,  
partout où cela se trouve.

SECTION II 
DISPOSITION FINALE

20.  Le présent règlement entre en vigueur à la date de 
sa publication à la Gazette officielle du Québec.

88223

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 742-2026, 20 mai 2026
CONCERNANT la nomination de monsieur Éric 
Ducharme comme sous-ministre du ministère de  
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1402- 
2025 du 26 novembre 2025 monsieur Bernard Verret  
a été de nouveau engagé à contrat pour agir comme  
sous-ministre du ministère de l’Agriculture, des Pêcheries 
et de l’Alimentation et qu’il y a lieu de pourvoir à son 
remplacement;

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation de la  
première ministre :

QUE monsieur Éric Ducharme, administrateur d’État I, 
soit nommé sous-ministre du ministère de l’Agriculture, 
des Pêcheries et de l’Alimentation, aux mêmes classement 
et traitement annuel, à compter du 8 juin 2026, en rempla-
cement de monsieur Bernard Verret;

QUE le maximum de l’échelle de traitement applicable à 
monsieur Éric Ducharme comme sous-ministre du niveau 5 
soit majoré de 10 %;

QUE le maximum de l’échelle de traitement applicable 
soit majoré d’un pourcentage égal à celui applicable aux 
titulaires d’un emploi supérieur à temps plein aux mêmes 
dates;

QUE les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications 
qui y ont été ou qui pourront y être apportées continuent 
de s’appliquer à monsieur Éric Ducharme comme sous-
ministre du niveau 5.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88122

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 744-2026, 20 mai 2026
CONCERNANT l’octroi d’une aide financière d’un 
montant maximal de 1 585 650 $ à la Municipalité de 
Saint-André-Avellin pour le projet de construction de 
la bibliothèque municipale

ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-André-
Avellin souhaite ajouter un deuxième étage au bâtiment 
de la mairie afin d’y aménager une bibliothèque;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 10 de la Loi sur 
le ministère de la Culture et des Communications (chapitre 
M-17.1), en matière de culture, le ministre de la Culture et 
des Communications a notamment pour fonction, dans les 
domaines du patrimoine, des arts, des lettres et des indus-
tries culturelles, de soutenir principalement les activités 
de création, d’animation, de production, de promotion, de 
diffusion, de formation, de recherche et de conservation 
et de contribuer à leur développement;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 14 de cette loi, aux fins de l’exercice de ses fonctions, 
le ministre de la Culture et des Communications peut 
accorder, aux conditions qu’il fixe, une aide financière ou 
technique relative aux activités ou aux équipements;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
la Culture et des Communications à octroyer une aide 
financière d’un montant maximal de 1 585 650 $ à la 
Municipalité de Saint-André-Avellin pour le projet de 
construction de la bibliothèque municipale, et ce, condi-
tionnellement à la signature d’un avenant à la convention 
d’aide financière conclue le 23 février 2022 substantielle-
ment conforme au projet d’avenant joint à la recomman-
dation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Culture et des Communications :

QUE le ministre de la Culture et des Communications 
soit autorisé à octroyer une aide financière d’un montant 
maximal de 1 585 650 $ à la Municipalité de Saint-André-
Avellin pour le projet de construction de la bibliothèque 
municipale, et ce, conditionnellement à la signature d’un 
avenant à la convention d’aide financière conclue le  
23 février 2022 substantiellement conforme au projet 
d’avenant joint à la recommandation ministérielle du  
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88124

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 746-2026, 20 mai 2026
CONCERNANT l’octroi d’une aide financière d’un 
montant maximal de 56 400 000 $ à la Société de déve-
loppement des entreprises culturelles, au cours de l’exer-
cice financier 2026-2027, pour poursuivre et bonifier le 
soutien aux entreprises culturelles

ATTENDU QU’en vertu de l’article 17 de la Loi sur 
la Société de développement des entreprises culturelles  
(chapitre S-10.002), la Société a pour mission de pro-
mouvoir et soutenir, dans toutes les régions du Québec,  
l’implantation et le développement des entreprises cultu-
relles, y compris les entreprises de créativité numérique et 
les médias, et de contribuer à accroître la qualité des pro-
duits et services et la compétitivité de ceux-ci au Québec, 
dans le reste du Canada et à l’étranger;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 10 de la Loi sur le 
ministère de la Culture et des Communications (chapitre 
M-17.1), en matière de culture, le ministre de la Culture et 
des Communications a notamment pour fonction, dans les 
domaines du patrimoine, des arts, des lettres et des indus-
tries culturelles, de soutenir principalement les activités 
de création, d’animation, de production, de promotion, de 
diffusion, de formation, de recherche et de conservation 
et de contribuer à leur développement;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 14 de cette loi, aux fins de l’exercice de ses fonctions, 
le ministre de la Culture et des Communications peut 
accorder, aux conditions qu’il fixe, une aide financière ou 
technique relative aux activités ou aux équipements;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de la 
Culture et des Communications à octroyer une aide finan-
cière d’un montant maximal de 56 400 000 $ à la Société 
de développement des entreprises culturelles, au cours de 
l’exercice financier 2026-2027, pour poursuivre et bonifier 
le soutien aux entreprises culturelles, et ce, conditionnel-
lement à la signature d’une convention d’aide financière 
substantiellement conforme au projet de convention joint 
à la recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Culture et des Communications :

QUE le ministre de la Culture et des Communications 
soit autorisé à octroyer une aide financière d’un montant 
maximal de 56 400 000 $ à la Société de développement 
des entreprises culturelles, au cours de l’exercice finan-
cier 2026-2027, pour poursuivre et bonifier le soutien aux 
entreprises culturelles, et ce, conditionnellement à la signa-
ture d’une convention d’aide financière substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recommanda-
tion ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88126

♦ ♦ ♦
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Décret 747-2026, 20 mai 2026
CONCERNANT l’octroi d’une aide financière d’un 
montant maximal de 6 000 000 $ à Le Musée McCord 
Stewart, au cours des exercices financiers 2026-2027 
et 2027-2028, afin de soutenir sa mission et son plan 
d’action

ATTENDU QUE Le Musée McCord Stewart est une 
personne morale sans but lucratif constituée en vertu de 
la partie III de la Loi sur les compagnies (chapitre C-38), 
dont la mission est de témoigner de l’histoire de Montréal, 
métropole du Québec, de son rayonnement au Canada et 
dans le monde, ainsi que de la vitalité, de la créativité et 
de la diversité des individus et des communautés qui la 
composent;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 10 de la Loi sur 
le ministère de la Culture et des Communications (chapitre 
M-17.1), en matière de culture, le ministre de la Culture et 
des Communications a notamment pour fonction, dans les 
domaines du patrimoine, des arts, des lettres et des indus-
tries culturelles, de soutenir principalement les activités 
de création, d’animation, de production, de promotion, de 
diffusion, de formation, de recherche et de conservation 
et de contribuer à leur développement;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 14 de cette loi, aux fins de l’exercice de ses fonctions, 
le ministre de la Culture et des Communications peut 
accorder, aux conditions qu’il fixe, une aide financière ou 
technique relative aux activités ou aux équipements;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
la Culture et des Communications à octroyer une aide 
financière d’un montant maximal de 6 000 000 $, soit un 
montant maximal de 3 000 000 $ au cours de l’exercice 
financier 2026-2027 et de 3 000 000 $ au cours de l’exer-
cice financier 2027-2028, afin de soutenir sa mission et 
son plan d’action, et ce, conditionnellement à la signature 
d’un avenant à la convention d’aide financière conclue le 
27 novembre 2025, lequel sera substantiellement conforme 
au projet d’avenant joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Culture et des Communications :

QUE le ministre de la Culture et des Communications 
soit autorisé à octroyer une aide financière d’un montant 
maximal de 6 000 000 $, soit un montant maximal de  
3 000 000 $ au cours de l’exercice financier 2026-2027 
et de 3 000 000 $ au cours de l’exercice financier 2027-
2028, afin de soutenir sa mission et son plan d’action, et 
ce, conditionnellement à la signature d’un avenant à la 
convention d’aide financière conclue le 27 novembre 2025, 
lequel sera substantiellement conforme au projet d’avenant 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88127

♦ ♦ ♦
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Décret 748-2026, 20 mai 2026
CONCERNANT l’octroi d’une aide financière d’un 
montant maximal de 1 000 000 $ au Musée d’Art 
contemporain de Montréal, au cours de l’exercice  
financier 2026-2027, pour la réalisation de sa mission

ATTENDU QUE le Musée d’Art contemporain de 
Montréal est une personne morale instituée en vertu de l’arti- 
cle 3 de la Loi sur les musées nationaux (chapitre M-44);

ATTENDU QU’en vertu de l’article 24 de cette loi 
le Musée d’Art contemporain de Montréal a pour fonc-
tions de faire connaître, de promouvoir et de conserver 
l’art québécois contemporain et d’assurer une présence de 
l’art contemporain international par des acquisitions, des 
expositions et d’autres activités d’animation;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 10 de la Loi sur le 
ministère de la Culture et des Communications (chapitre 
M-17.1), en matière de culture, le ministre de la Culture et 
des Communications a notamment pour fonction, dans les 
domaines du patrimoine, des arts, des lettres et des indus-
tries culturelles, de soutenir principalement les activités 
de création, d’animation, de production, de promotion, de 
diffusion, de formation, de recherche et de conservation 
et de contribuer à leur développement;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 14 de cette loi, aux fins de l’exercice de ses fonctions, 
le ministre de la Culture et des Communications peut 
accorder, aux conditions qu’il fixe, une aide financière ou 
technique relative aux activités ou aux équipements;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r.6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de la 
Culture et des Communications à octroyer une aide finan-
cière d’un montant maximal de 1 000 000 $ au Musée 
d’Art contemporain de Montréal, au cours de l’exercice 
financier 2026-2027, pour la réalisation de sa mission, et 
ce, conditionnellement à la signature d’une convention 
d’aide financière substantiellement conforme au projet de 
convention d’aide financière joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Culture et des Communications :

QUE le ministre de la Culture et des Communications 
soit autorisé à octroyer une aide financière d’un montant 
maximal de 1 000 000 $ au Musée d’Art contemporain de 
Montréal, au cours de l’exercice financier 2026-2027, pour 
la réalisation de sa mission, et ce, conditionnellement à la 
signature d’une convention d’aide financière substantiel-
lement conforme au projet de convention d’aide financière 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88128

♦ ♦ ♦
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Décret 749-2026, 20 mai 2026
CONCERNANT le renouvellement du mandat 
d’une membre indépendante et présidente du conseil  
d’administration du Musée d’Art contemporain de 
Montréal

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 7 de la Loi sur les musées nationaux (chapitre M-44) 
les affaires du Musée d’Art contemporain de Montréal sont 
administrées par un conseil d’administration composé de 
onze à quinze membres nommés par le gouvernement, dont 
le président du conseil d’administration;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 3.2 de la Loi sur 
la gouvernance des sociétés d’État (chapitre G-1.02) le 
président du conseil d’administration d’une société est 
nommé par le gouvernement et la durée de son mandat ne 
peut excéder cinq ans;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 3.4 de cette loi les membres du conseil d’admi- 
nistration, autre que le président-directeur général, sont 
rémunérés par la société aux conditions et dans la mesure 
que détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de l’arti- 
cle 3.4 de cette loi les membres du conseil d’administration 
ont par ailleurs droit au remboursement des dépenses faites 
dans l’exercice de leurs fonctions, aux conditions et dans 
la mesure que détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 4 de cette loi au moins les deux tiers des membres 
du conseil d’administration, dont le président, doivent, de 
l’avis du gouvernement, se qualifier comme administra-
teurs indépendants;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 11.1 de cette loi, 
à l’expiration de leur mandat, les membres du conseil 
d’administration demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils 
soient nommés de nouveau ou remplacés;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1360-2021 
du 27 octobre 2021 madame Claudie Imbleau-Chagnon a 
été nommée membre indépendante du conseil d’adminis-
tration du Musée d’Art contemporain de Montréal;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1295-2022 
du 29 juin 2022 madame Claudie Imbleau-Chagnon a 
été nommée présidente du conseil d’administration du 
Musée d’Art contemporain de Montréal, que son mandat 
est expiré et qu’il y a lieu de le renouveler;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Culture et des Communications :

QUE madame Claudie Imbleau-Chagnon, associée, 
Blake, Cassels & Graydon, soit nommée de nouveau 
membre indépendante et présidente du conseil d’adminis-
tration du Musée d’Art contemporain de Montréal pour un 
mandat de cinq ans à compter des présentes;

QUE madame Claudie Imbleau-Chagnon soit rémunérée 
et remboursée des dépenses faites dans l’exercice de ses 
fonctions conformément au décret numéro 221-2023 du  
8 mars 2023 concernant la rémunération et le rembourse-
ment des dépenses de membres du conseil d’administration 
de certaines sociétés d’État et les modifications qui y ont 
été ou qui pourront y être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88129

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 10 juin 2026, 158e année, no 23	 3088

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 750-2026, 20 mai 2026
CONCERNANT le renouvellement du mandat d’un 
membre indépendant du conseil d’administration 
d’Hydro-Québec

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 4 de la Loi sur Hydro-Québec (chapitre H-5) la Société 
est administrée par un conseil d’administration composé 
de neuf à treize membres, dont le président du conseil et 
le président-directeur général ainsi que le sous-ministre 
de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie qui en est 
membre d’office;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 4.0.1 de cette loi le gouvernement nomme les membres 
du conseil, autres que le président de celui-ci et le  
président-directeur général, en tenant compte des profils 
de compétence et d’expérience établis par le conseil et 
que ces membres sont nommés pour un mandat d’au plus 
quatre ans;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 4.0.6 de cette loi au moins les deux tiers des membres 
du conseil d’administration, dont le président, doivent, de 
l’avis du gouvernement, se qualifier comme administra-
teurs indépendants;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 4.1 de cette loi, 
à l’expiration de leur mandat, les membres du conseil 
d’administration demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils 
soient remplacés ou nommés de nouveau;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 9 de cette loi le 
gouvernement fixe, suivant le cas, le traitement, les allo-
cations, les indemnités et les autres conditions de travail 
du président du conseil d’administration et des autres 
membres du conseil d’administration, lesquels sont payés 
sur les revenus de la Société;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 907-2021 du 
30 juin 2021 monsieur Marco Dodier a été nommé membre 
indépendant du conseil d’administration d’Hydro-Québec, 
que son mandat est expiré et qu’il y a lieu de le nommer 
de nouveau;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Économie, de l’Innovation et de 
l’Énergie :

QUE monsieur Marco Dodier, consultant en pratique 
privée, soit nommé de nouveau membre indépendant du 
conseil d’administration d’Hydro-Québec à compter des 
présentes pour un mandat se terminant le 12 juillet 2029;

QUE le décret numéro 610-2006 du 28 juin 2006  
concernant la rémunération des membres des conseils 
d’administration de certaines sociétés d’État et les modi-
fications qui y ont été ou qui pourront y être apportées 
s’appliquent à monsieur Marco Dodier nommé en vertu 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88130

♦ ♦ ♦
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Décret 751-2026, 20 mai 2026
CONCERNANT la composition et le mandat de la délé-
gation officielle du Québec à la réunion des ministres 
fédéral, provinciaux et territoriaux responsables de la 
réduction du fardeau administratif qui se tiendra le  
21 mai 2026

ATTENDU QUE la réunion des ministres fédéral, pro-
vinciaux et territoriaux responsables de la réduction du 
fardeau administratif se tiendra à Toronto, en Ontario, le 
21 mai 2026;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.21 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif  
(chapitre M-30), toute délégation officielle du Québec à 
une conférence ministérielle fédérale-provinciale ou inter-
provinciale est constituée et mandatée par le gouvernement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Économie, de l’Innovation et de 
l’Énergie, du ministre délégué à l’Économie et aux Petites 
et Moyennes Entreprises et du ministre responsable des 
Relations canadiennes :

QUE le ministre délégué à l’Économie et aux Petites 
et Moyennes Entreprises, monsieur Daniel Bernard, 
dirige la délégation officielle du Québec à la réunion des 
ministres fédéral, provinciaux et territoriaux responsables 
de la réduction du fardeau administratif qui se tiendra le 
21 mai 2026;

QUE la délégation officielle du Québec, outre le 
ministre délégué à l’Économie et aux Petites et Moyennes 
Entreprises, soit composée de :

Monsieur Michel Philibert
Directeur de cabinet
Cabinet du ministre délégué à l’Économie
et aux Petites et Moyennes Entreprises;

Monsieur Youri Rousseau
Sous-ministre adjoint aux politiques économiques
et aux affaires extérieures
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de 
l’Énergie;

Monsieur Benoît Lavigne
Directeur du Bureau de la gouvernance et de la  
coopération réglementaires
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de 
l’Énergie;

Monsieur Laurent Viau
Conseiller en relations intergouvernementales
Secrétariat du Québec aux relations canadiennes
Ministère du Conseil exécutif;

QUE le mandat de cette délégation officielle soit  
d’exposer les positions du gouvernement du Québec, 
conformément à la recommandation ministérielle du  
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88131

♦ ♦ ♦
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Décret 752-2026, 20 mai 2026
CONCERNANT l’approbation de l’Entente de 
réconciliation et de collaboration entre Innu Nation Inc., 
Première Nation Innu Mushuau, Première Nation Innu 
Sheshatshiu et Hydro-Québec

ATTENDU QU’Innu Nation Inc., Première Nation Innu 
Mushuau, Première Nation Innu Sheshatshiu et Hydro-
Québec souhaitent conclure une entente de réconcilia-
tion et de collaboration également désignée comme étant  
l’Entente Tsheuatishiun;

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente en 
matière d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Économie, de l’Innovation et de 
l’Énergie et du ministre responsable des Relations avec 
les Premières Nations et les Inuit :

QUE soit approuvée l’Entente de réconciliation et de 
collaboration entre Innu Nation Inc., Première Nation Innu 
Mushuau, Première Nation Innu Sheshatshiu et Hydro-
Québec, laquelle sera substantiellement conforme au 
projet d’entente joint à la recommandation ministérielle du  
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88132

♦ ♦ ♦
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Décret 753-2026, 20 mai 2026
CONCERNANT la modification du  décret  
numéro 99-2021 du 3 février 2021 concernant la déli-
vrance d’une autorisation à Signaterre Environnement 
inc. pour le projet d’augmentation de la capacité du lieu 
de dépôt définitif de sols contaminés sur le territoire de 
la ville de Mascouche

ATTENDU QUE, par le décret numéro 99-2021 du  
3 février 2021, le gouvernement a délivré une autorisation 
à Signaterre Environnement inc. pour le projet d’augmen-
tation de la capacité du lieu de dépôt définitif de sols conta-
minés sur le territoire de la ville de Mascouche;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de 
l’article 31.7 de la Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2), le titulaire d’une autorisation doit en 
obtenir la modification avant de réaliser des travaux, des 
constructions, des ouvrages ou toute autre activité de son 
projet autorisé incompatibles avec l’autorisation délivrée, 
notamment avec l’une des conditions, des restrictions ou 
des interdictions qui y sont prévues;

ATTENDU QUE, en vertu du quatrième alinéa de l’arti- 
cle 31.7 de cette loi, dans les cas où les changements ou les 
modifications visés, notamment au deuxième alinéa de cet 
article, ne sont pas assujettis à la procédure d’évaluation 
et d’examen des impacts sur l’environnement, le titulaire 
d’une autorisation doit, à la demande de la ministre de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements cli-
matiques, de la Faune et des Parcs et dans le délai et selon 
les conditions que cette dernière détermine, approfondir 
toute question posée et effectuer les recherches demandées 
afin de permettre à la ministre de compléter son analyse 
en vue de formuler sa recommandation au gouvernement 
à l’égard de la modification demandée et des conditions, 
des restrictions et des interdictions qu’il faut y assortir, le 
cas échéant, et le gouvernement peut alors, lorsque cela est 
nécessaire pour tenir compte de l’impact de la modifica-
tion demandée et protéger l’environnement, modifier toute 
condition, toute restriction ou toute interdiction déterminée 
dans l’autorisation initiale ou en imposer de nouvelles, ou 
refuser de modifier l’autorisation;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 182 de la  
Loi modifiant diverses dispositions en matière d’environ- 
nement (2025, chapitre 12), jusqu’à l’entrée en vigueur du  
premier règlement pris en application du quatrième alinéa  

de l’article 31.7 de la Loi sur la qualité de l’environne- 
ment, un titulaire qui doit obtenir du gouvernement une  
modification de son autorisation délivrée en vertu de l’arti- 
cle 31.5 de la Loi sur la qualité de l’environnement pour  
des changements ou des modifications visés notamment au  
deuxième alinéa de l’article 31.7 de Loi sur la qualité de  
l’environnement qui ne sont pas assujettis à la procédure  
prévue à la sous-section 4 de la section II du chapitre IV  
du titre I de cette loi doit fournir tous les documents et les  
renseignements qui sont requis pour évaluer l’acceptabi- 
lité de sa demande de modification notamment quant aux  
impacts du projet tel qu’autorisé et quant à l’évolution des  
enjeux relatifs à celui-ci;

ATTENDU QUE Signaterre Environnement inc. a 
transmis au ministre de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs, 
le 25 septembre 2025, une demande de modification du 
décret numéro 99-2021 du 3 février 2021 et une évaluation 
des impacts sur l’environnement relative aux changements 
envisagés à son projet;

ATTENDU QUE Signaterre Environnement inc. a 
transmis tous les documents et les renseignements requis 
pour évaluer l’acceptabilité de sa demande de modification;

ATTENDU QUE Signaterre Environnement inc. a 
transmis, le 22 septembre 2025, la déclaration exigée en 
vertu de l’article 115.8 de la Loi sur la qualité de l’envi-
ronnement, tel qu’il se lisait avant le 12 mai 2022;

ATTENDU QUE, après analyse, le ministère de  
l’Environnement, de la Lutte contre les changements  
climatiques, de la Faune et des Parcs conclut que la 
modification demandée est jugée acceptable sur le plan  
environnemental à certaines conditions;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs :

QUE le dispositif du décret numéro 99-2021 du 3 février 
2021 soit modifié par l’ajout, dans la condition 1 et à la fin 
de la liste, des documents suivants :

— SIGNATERRE ENVIRONNEMENT INC. Demande 
de modification du décret 99-2021 – Projet d’augmentation 
de la capacité du lieu de dépôt définitif de sols contaminés 
sur le territoire de la ville de Mascouche, par AECOM 
CONSULTANTS INC., 23 septembre 2025, totalisant 
environ 62 pages incluant 4 annexes;
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— Lettre de M. Samuel Roger, de SIGNATERRE 
ENVIRONNEMENT INC., à M. Ian Courtemanche, 
du ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, datée du 19 décembre 2025, 
concernant le dépôt des réponses aux questions QCM-1. 
Modification du décret 99-2021. Dossier 3211-33-004, 
totalisant environ 1 276 pages incluant 2 pièces jointes;

— Courriel de M. Samuel Roger, de SIGNATERRE 
ENVIRONNEMENT INC., à M. Kouadio Koffi, du minis-
tère de l’Environnement, de la Lutte contre les change-
ments climatiques, de la Faune et des Parcs, envoyé le  
13 janvier 2026 à 18 h 07, concernant RE : Question du 
Passif, totalisant environ 18 pages incluant 1 pièce jointe;

— Courriel de M. Samuel Roger, de SIGNATERRE 
ENVIRONNEMENT INC., à Mme Sylvie Chevalier, du 
ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs, envoyé le  
15 janvier 2026 à 11 h 33, concernant RE : Demande  
d’informations relative à la coupe B EXCA-22 de la  
cellule A2, 5 pages incluant 2 pièces jointes;

— Courriel de M. Samuel Roger, de SIGNATERRE 
ENVIRONNEMENT INC., à M. Kouadio Koffi, du  
ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les  
changements climatiques, de la Faune et des Parcs,  
envoyé le 12 février 2026 à 20 h 14, concernant  
Re : Questions et engagements pour projet de modification 
du décret 99-2021 / projet d’augmentation de la capacité 
du lieu de dépôt définitif de sols contaminés sur le ter-
ritoire de la municipalité de Mascouche par Signaterre 
Environnement Inc. (3211-33…, totalisant environ  
625 pages incluant 1 pièce jointe;

— Courriel de M. Samuel Roger, de SIGNATERRE 
ENVIRONNEMENT INC., à MM. Kouadio Koffi et 
Kwami Tchansi, du ministère de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs, envoyé le 27 mars 2026 à 15 h 44, concernant 
Re : Questions et engagements pour projet de modification 
du décret 99-2021 / projet d’augmentation de la capacité 
du lieu de dépôt définitif de sols contaminés sur le ter-
ritoire de la municipalité de Mascouche par Signaterre 
Environnement Inc. (3211-33…, totalisant environ  
80 pages incluant 1 pièce jointe;

— SIGNATERRE ENVIRONNEMENT INC. Sujet : 
Analyse de stabilité des pentes – Cellule d’enfouissement, 
par AECOM CONSULTANTS INC., 15 avril 2026, tota-
lisant environ 73 pages;

— Courriel de M. Jean-Philippe Laliberté, de 
SIGNATERRE ENVIRONNEMENT INC., à M. Kwami 
Tchansi, du ministère de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs, envoyé le 22 avril 2026 à 14 h 09, concernant  
Re : Engagement - analyse de la stabilité des sous- 
cellules A4, A5, B1 et B2 de Signaterre Environnement 
inc. - projet de modification du décret 99-2021, totalisant 
environ 9 pages incluant 1 pièce jointe.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88133

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 754-2026, 20 mai 2026
CONCERNANT la nomination de monsieur Joseph 
Zayed comme membre additionnel à temps partiel du 
Bureau d’audiences publiques sur l’environnement

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 6.2 de la Loi sur la qualité de l’environnement (chapitre 
Q-2) le Bureau d’audiences publiques sur l’environnement 
est composé d’au plus sept membres dont un président 
et un vice-président nommés, pour un mandat d’au plus  
cinq ans par le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 6.2 de cette loi, lorsque l’expédition des affaires dont 
le Bureau a la charge le requiert, le gouvernement peut 
nommer pour le temps et avec la rémunération qu’il déter-
mine des membres additionnels à temps partiel;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 6.2.2 de cette loi le gouvernement établit une procédure 
de sélection des membres qui doit notamment prévoir la 
constitution d’un comité de sélection;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 28 du 
Règlement sur la procédure de sélection des personnes 
aptes à être nommées membres du Bureau d’audiences 
publiques sur l’environnement (chapitre Q-2, r. 35.3), 
la secrétaire générale associée responsable des emplois 
supérieurs au ministère du Conseil exécutif a formé un 
comité de renouvellement pour examiner notamment le 
renouvellement du mandat de monsieur Joseph Zayed 
comme membre du Bureau d’audiences publiques sur 
l’environnement;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 30 de ce 
règlement, le comité a transmis sa recommandation à 
la secrétaire générale associée responsable des emplois 
supérieurs au ministère du Conseil exécutif et au ministre 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 950-2023 
du 7 juin 2023 monsieur Joseph Zayed a été nommé de 
nouveau membre du Bureau d’audiences publiques sur 
l’environnement, que son mandat viendra à échéance le 
2 septembre 2026 et que l’expédition des affaires dont le 
Bureau a la charge requiert que monsieur Joseph Zayed 
continue d’exercer ses fonctions à titre de membre addi-
tionnel à temps partiel;

ATTENDU QU’il y a lieu de nommer monsieur Joseph 
Zayed comme membre additionnel à temps partiel du 
Bureau d’audiences publiques sur l’environnement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs :

QUE monsieur Joseph Zayed, membre du Bureau 
d’audiences publiques sur l’environnement, soit nommé 
membre additionnel à temps partiel du Bureau d’audiences 
publiques sur l’environnement pour un mandat de trois ans 
à compter du 3 septembre 2026;

QUE monsieur Joseph Zayed soit rémunéré conformé-
ment au décret numéro 805-2001 du 27 juin 2001 et les 
modifications qui y ont été ou qui pourront y être apportées, 
lorsque ses services sont requis;

QUE monsieur Joseph Zayed soit remboursé des frais 
de voyage et de séjour occasionnés par l’exercice de ses 
fonctions conformément aux Règles sur les frais de dépla-
cement des présidents, vice-présidents et membres d’orga-
nismes gouvernementaux adoptées par le gouvernement 
par le décret numéro 2500-83 du 30 novembre 1983 et les 
modifications qui y ont été ou qui pourront y être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88134

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 755-2026, 20 mai 2026
CONCERNANT la détermination des frais engagés par 
le gouvernement pour l’année financière 2025-2026 
pour l’application des lois dont l’Autorité des marchés 
financiers est responsable de l’administration et à la 
charge de celle-ci

ATTENDU QUE, en vertu des articles 112 de la Loi sur 
les agents d’évaluation du crédit (chapitre A-8.2), 550 de la 
Loi sur les assureurs (chapitre A-32.1), 726.1 de la Loi sur 
les coopératives de services financiers (chapitre C-67.3), 
249 de la Loi sur la distribution de produits et services 
financiers (chapitre D-9.2), 322 de la Loi sur les sociétés 
de fiducie et les sociétés d’épargne (chapitre S-29.02) et 
330.2 de la Loi sur les valeurs mobilières (chapitre V-1.1), 
les frais engagés par le gouvernement pour l’application 
de ces lois, déterminés chaque année par celui-ci, sont à la 
charge de l’Autorité des marchés financiers;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 142 de la Loi sur 
les instruments dérivés (chapitre I-14.01), les frais enga-
gés et déterminés annuellement par le gouvernement pour 
l’application de cette loi sont à la charge de l’Autorité des 
marchés financiers;

ATTENDU QU’il y a lieu de déterminer que les frais 
engagés par le gouvernement pour l’année financière 2025-
2026 pour l’application de ces lois et qui sont à la charge 
de l’Autorité des marchés financiers sont de 988 106 $;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Finances :

QUE les frais engagés par le gouvernement pour l’année  
financière 2025-2026 pour l’application des lois dont  
l’Autorité des marchés financiers est responsable de l’admi- 
nistration et à la charge de celle-ci soient de 988 106 $.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88135

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 756-2026, 20 mai 2026
CONCERNANT l’institution d’un régime d’emprunts 
par l’Agence du revenu du Québec

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° du premier 
alinéa de l’article 66 de la Loi sur l’Agence du revenu du 
Québec (chapitre A-7.003), l’Agence du revenu du Québec 
ne peut, sans l’autorisation du gouvernement, contracter 
un emprunt qui porte le total de ses emprunts en cours et 
non encore remboursés au-delà du montant déterminé par 
le gouvernement;

ATTENDU QUE, conformément au décret numéro 487-
2011 du 11 mai 2011, l’Agence du revenu du Québec ne 
peut, sans l’autorisation du gouvernement, contracter un 
emprunt qui porte au-delà de 5 000 000 $ le total de ses 
emprunts en cours et non encore remboursés;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 78 de la Loi sur 
l’administration financière (chapitre A-6.001), les orga-
nismes qui ont le pouvoir d’emprunter peuvent, dans le 
cadre d’un régime d’emprunts institué par l’organisme et 
avec les autorisations ou les approbations requises par la loi 
pour l’exercice de leur pouvoir d’emprunt et aux conditions 
déterminées par le gouvernement, le cas échéant, lorsque 
ce régime établit le montant maximum ainsi que les carac-
téristiques et les limites relativement aux emprunts à y être 
effectués, conclure sans autre autorisation ou approbation 
toute transaction d’emprunt en vertu de ce régime, en éta-
blir les montants et les autres caractéristiques et fixer ou 
accepter les conditions et modalités relatives à chacune de 
ces transactions;

ATTENDU QUE, conformément à cet article, le  
conseil d’administration de l’Agence du revenu du  
Québec a adopté, le 16 avril 2026, la résolution  
numéro 2026−CA−1047, laquelle est portée en annexe à 
la recommandation ministérielle du présent décret, afin 
d’instituer un régime d’emprunts, valide du 1er juillet 2026 
au 30 juin 2029, lui permettant d’emprunter à court terme, 
par marge de crédit ou à long terme auprès du ministre des 
Finances, à titre de responsable du Fonds de financement, 
pour un montant n’excédant pas 345 000 000 $, pour ses 
projets d’investissement, conformément aux caractéris-
tiques et aux limites qui y sont établies;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Finances :

QUE l’Agence du revenu du Québec soit autorisée à 
instituer un régime d’emprunts, valide du 1er juillet 2026 au 
30 juin 2029, comportant les caractéristiques et les limites 
apparaissant à la résolution numéro 2026−CA−1047 adop-
tée par le conseil d’administration de l’Agence du revenu 
du Québec le 16 avril 2026, laquelle est portée en annexe 
à la recommandation ministérielle du présent décret, 
lui permettant d’emprunter à court terme, par marge de 
crédit ou à long terme auprès du ministre des Finances, 
à titre de responsable du Fonds de financement, pour un 
montant n’excédant pas 345 000 000 $, pour ses projets 
d’investissement.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88136

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 757-2026, 20 mai 2026
CONCERNANT la détermination des frais engagés par 
le gouvernement pour l’année financière 2025-2026 
pour l’application de la Loi sur le courtage immobilier 
et à la charge de l’Organisme d’autoréglementation du 
courtage immobilier du Québec

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 132 de la Loi sur 
le courtage immobilier (chapitre C-73.2), les frais enga-
gés par le gouvernement pour l’application de cette loi, 
déterminés chaque année par celui-ci, sont à la charge de 
l’Organisme d’autoréglementation du courtage immobilier 
du Québec;

ATTENDU QU’il y a lieu de déterminer que les  
frais engagés par le gouvernement pour l’année finan- 
cière 2025-2026 pour l’application de cette loi et à la 
charge de l’Organisme d’autoréglementation du courtage 
immobilier du Québec sont de 332 653,70 $;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Finances :

QUE les frais engagés par le gouvernement pour l’année 
financière 2025-2026 pour l’application de la Loi sur le 
courtage immobilier (chapitre C-73.2) et à la charge de 
l’Organisme d’autoréglementation du courtage immobilier 
du Québec soient de 332 653,70 $.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88137

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 758-2026, 20 mai 2026
CONCERNANT l’institution d’un régime d’emprunts 
par la Société de l’assurance automobile du Québec

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 21 de la Loi sur 
la Société de l’assurance automobile du Québec (chapitre 
S-11.011), avec l’autorisation préalable du gouverne-
ment, la Société de l’assurance automobile du Québec 
peut contracter des emprunts par billets, obligations ou 
autres titres au taux d’intérêt et aux autres conditions que 
détermine le gouvernement;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 78 de la Loi sur 
l’administration financière (chapitre A-6.001), les orga-
nismes qui ont le pouvoir d’emprunter peuvent, dans le 
cadre d’un régime d’emprunts institué par l’organisme et 
avec les autorisations ou les approbations requises par la loi 
pour l’exercice de leur pouvoir d’emprunt et aux conditions 
déterminées par le gouvernement, le cas échéant, lorsque 
ce régime établit le montant maximum ainsi que les carac-
téristiques et les limites relativement aux emprunts à y être 
effectués, conclure sans autre autorisation ou approbation 
toute transaction d’emprunt en vertu de ce régime, en éta-
blir les montants et les autres caractéristiques et fixer ou 
accepter les conditions et modalités relatives à chacune de 
ces transactions;

ATTENDU QUE, conformément à cet article, le conseil 
d’administration de la Société de l’assurance automo-
bile du Québec a adopté, le 23 avril 2026, la résolution  
numéro AR-3233, laquelle est portée en annexe à la recom-
mandation ministérielle du présent décret, afin d’instituer 
un régime d’emprunts, valide du 1er juin 2026 au 30 juin 
2027, lui permettant d’emprunter un montant maximal 
de 823 100 000 $, soit 768 000 000 $ à court terme ou 
par marge de crédit auprès d’institutions financières 
ou du ministre des Finances, à titre de responsable du 
Fonds de financement, pour ses besoins opérationnels, et  
55 100 000 $ à court terme, par marge de crédit ou à long 
terme auprès du ministre des Finances, à titre de respon-
sable du Fonds de financement, pour ses projets d’investis-
sement, conformément aux caractéristiques et aux limites 
qui y sont établies;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la Société de 
l’assurance automobile du Québec à instituer ce régime 
d’emprunts, à la condition que, si la Société de l’assurance 
automobile du Québec n’est pas en mesure de respecter ses 
obligations sur tout emprunt contracté auprès du ministre 
des Finances, à titre de responsable du Fonds de finance-
ment en vertu de ce régime d’emprunts, le ministre des 
Transports et de la Mobilité durable élabore et mette en 
œuvre, avec les autorisations ou approbations requises, le 
cas échéant, des mesures afin de remédier à cette situation;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Finances et du ministre des 
Transports et de la Mobilité durable :

QUE la Société de l’assurance automobile du Québec 
soit autorisée à instituer un régime d’emprunts, valide 
du 1er juin 2026 au 30 juin 2027, comportant les carac-
téristiques et les limites apparaissant à la résolution  
numéro AR-3233 dûment adoptée par le conseil d’adminis-
tration de la Société de l’assurance automobile du Québec 
le 23 avril 2026, laquelle est portée en annexe à la recom-
mandation ministérielle du présent décret, lui permettant 
d’emprunter un montant maximal de 823 100 000 $, soit 
768 000 000 $ à court terme ou par marge de crédit auprès 
d’institutions financières ou du ministre des Finances, à 
titre de responsable du Fonds de financement, pour ses 
besoins opérationnels, et 55 100 000 $ à court terme, par 
marge de crédit ou à long terme auprès du ministre des 
Finances, à titre de responsable du Fonds de financement, 
pour ses projets d’investissement;

QUE si la Société de l’assurance automobile du Québec 
n’est pas en mesure de respecter ses obligations sur tout 
emprunt contracté auprès du ministre des Finances, à 
titre de responsable du Fonds de financement en vertu de 
ce régime d’emprunts, le ministre des Transports et de 
la Mobilité durable élabore et mette en œuvre, avec les 
autorisations ou approbations requises, le cas échéant, des 
mesures afin de remédier à cette situation.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88138

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 760-2026, 20 mai 2026
CONCERNANT l’exercice de fonctions judiciaires par 
des juges à la retraite de la Cour du Québec

ATTENDU QU’en vertu de l’article 93 de la Loi sur 
les tribunaux judiciaires (chapitre T-16), le gouverne-
ment peut, à la demande du juge en chef, pour le temps 
qu’il détermine et s’il l’estime conforme aux intérêts de la  
justice, autoriser un juge à la retraite à exercer les fonctions 
judiciaires que le juge en chef lui assigne et que pour être 
autorisé à exercer de telles fonctions, un juge à la retraite 
doit avoir suivi le programme de perfectionnement sur les 
réalités relatives à la violence sexuelle et à la violence 
conjugale établi par le Conseil de la magistrature;

ATTENDU QUE le juge en chef a demandé que les 
juges à la retraite ci-après désignés soient autorisés à exer-
cer des fonctions judiciaires conformément à l’article 93 
de la Loi sur les tribunaux judiciaires;

ATTENDU QU’il est conforme aux intérêts de la  
justice d’autoriser ces personnes à exercer des fonctions 
judiciaires pour une période déterminée et que les juges à 
la retraite ci-après désignés ont suivi la formation requise 
par la loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Justice :

QU’en vertu de l’article 93 de la Loi sur les tribunaux 
judiciaires (chapitre T-16), les personnes ci-après dési-
gnées, juges retraités de la Cour du Québec, soient autori-
sées, à exercer les fonctions judiciaires que leur assignera 
le juge en chef de la Cour du Québec :

— pour la période s’échelonnant du 1er juin 2026 au  
8 avril 2027 :

1.  Pierre Bélisle

— pour la période s’échelonnant du 1er juin 2026 au  
2 février 2027 :

2.  Conrad Chapdelaine

— pour la période s’échelonnant du 4 juillet 2026 au 
31 mai 2027 :

3.  Bruno Langelier

— pour la période s’échelonnant du 31 juillet 2026 au 
31 mai 2027 :

4.  Éric Simard

— pour la période s’échelonnant du 1er juin 2026 au  
30 juin 2026 :

5.  Doris Thibault

— pour la période s’échelonnant du 1er juin 2026 au  
31 mai 2027 :

6.  Mireille Allaire
7.  Madeleine Aubé
8.  Pierre E. Audet
9.  Marc Bisson
10.  François Boisjoli
11.  Hélène Bouillon
12.  Christian Boulet
13.  Daniel Bourgeois
14.  François Bousquet
15.  Béatrice Clément
16.  Pierre Coderre
17.  Richard Côté
18.  René de la Sablonnière
19.  Marie-Josée Di Lallo
20.  Daniel Dortélus
21.  Marie-Chantal Doucet
22.  Pierre Dupras
23.  Monique Dupuis
24.  Hélène Fabi
25.  Gatien Fournier
26.  Lise M.S. Gagnon
27.  Martin Gagnon
28.  Maurice Galarneau
29.  Gilles Garneau
30.  Jean-Pierre Gervais
31.  Lucie Godin
32.  Brigitte Gouin
33.  Jean Gravel
34.  Anne-Marie Jacques
35.  Dominique B. Joly
36.  Ann-Marie Jones
37.  Pierre Labbé
38.  Sylvie Lachapelle
39.  Richard Laflamme
40.  Gilles Lafrenière
41.  Micheline Laliberté
42.  Claude Lamoureux
43.  François Landry
44.  Richard Landry
45.  Gilbert Lanthier
46.  Marie-Suzanne Lauzon
47.  Claude Leblond
48.  Bruno Leclerc
49.  Denyse Leduc
50.  Louise Leduc
51.  Renée Lemoine
52.  Pierre Lortie
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53.  Robert Marchi
54.  Eliana Marengo
55.  Georges Massol
56.  Marie-Josée Ménard
57.  Nancy Moreau
58.  Lucie Morissette
59.  Denys Noël
60.  Marc Ouimette
61.  Suzanne Paradis
62.  Maurice Parent
63.  Chantale Pelletier
64.  André Perreault
65.  Daniel Perreault
66.  Robert Proulx
67.  Isabelle Rheault
68.  Jacques Rioux
69.  James Rondeau
70.  Chantal Sirois
71.  Patrick Théroux
72.  Michèle Toupin
73.  Mario Tremblay
74.  Jacques Trudel
75.  Julie Veilleux
76.  Dominique Wilhelmy

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88139

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 761-2026, 20 mai 2026
CONCERNANT l’exercice de fonctions judiciaires par 
des juges de paix magistrats à la retraite de la Cour du 
Québec

ATTENDU QU’en vertu de l’article 165.1 de la  
Loi sur les tribunaux judiciaires (chapitre T-16), le gouver-
nement peut, à la demande du juge en chef, pour le temps 
qu’il détermine et s’il l’estime conforme aux intérêts de 
la justice, autoriser un juge de paix magistrat à la retraite 
à exercer les fonctions judiciaires que le juge en chef lui 
assigne et que pour être autorisé à exercer de telles fonc-
tions, un juge de paix magistrat à la retraite doit avoir suivi 
le programme de perfectionnement sur les réalités relatives 
à la violence sexuelle et à la violence conjugale établi par 
le Conseil de la magistrature;

ATTENDU QUE le juge en chef a demandé que les 
juges de paix magistrats Réjean Bédard, Dominique 
Benoit, Georges Benoît, Louis Duguay, François Kouri, 
Jean-Georges Laliberté, Nicole Martin, Danielle Michaud 
et Gaétan Ratté soient autorisés à exercer des fonctions 
judiciaires conformément à l’article 165.1 de la Loi sur 
les tribunaux judiciaires;

ATTENDU QU’il est conforme aux intérêts de la  
justice d’autoriser ces personnes à exercer des fonctions 
judiciaires pour une période déterminée;

ATTENDU QUE les juges de paix magistrats à la 
retraite ci-après désignés ont suivi la formation requise 
par la loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Justice :

QU’en vertu de l’article 165.1 de la Loi sur les tribu-
naux judiciaires (chapitre T-16), les personnes ci-après 
désignées, juges de paix magistrats retraités de la Cour 
du Québec, soient autorisées, à exercer les fonctions judi-
ciaires que leur assignera le juge en chef de la Cour du 
Québec :

— pour la période s’échelonnant du 7 juin 2026 au  
31 mai 2027 :

1.  Nicole Martin

— pour la période s’échelonnant du 1er juin 2026 au  
1er avril 2027 :

2.  Danielle Michaud

— pour la période s’échelonnant du 1er juin 2026 au  
31 mai 2027 :

3.  Réjean Bédard
4.  Dominique Benoit
5.  Georges Benoît
6.  Louis Duguay
7.  François Kouri
8.  Jean-Georges Laliberté
9.  Gaétan Ratté

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88140

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 762-2026, 20 mai 2026
CONCERNANT l’exercice de fonctions judiciaires par 
des juges municipaux à la retraite

ATTENDU QU’en vertu de l’article 93 de la Loi sur 
les tribunaux judiciaires (chapitre T-16), le gouvernement 
peut, à la demande du juge municipal en chef, pour le 
temps qu’il détermine et s’il l’estime conforme aux intérêts 
de la justice, autoriser un juge municipal à la retraite à 
exercer les fonctions judiciaires que le juge municipal en 
chef lui assigne et que pour être autorisé à exercer de telles 
fonctions, un juge municipal à la retraite doit avoir suivi le 
programme de perfectionnement sur les réalités relatives 
à la violence sexuelle et à la violence conjugale établi par 
le Conseil de la magistrature;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 183 de cette loi, l’article 93 de cette loi s’applique, 
en l’adaptant, aux juges municipaux et à leur nomina-
tion et que les fonctions dévolues au juge en chef sont 
exercées par le juge municipal en chef à l’égard des juges 
municipaux;

ATTENDU QUE la juge municipale en chef a demandé 
que les juges municipaux à la retraite ci-après désignés 
soient autorisés à exercer des fonctions judiciaires confor-
mément à l’article 93 de la Loi sur les tribunaux judiciaires;

ATTENDU QU’ils ont suivi la formation requise par la 
loi et qu’il est conforme aux intérêts de la justice d’autori-
ser ces personnes à exercer des fonctions judiciaires pour 
une période déterminée;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Justice :

QU’en vertu des articles 93 et 183 de la Loi sur les tri-
bunaux judiciaires (chapitre T-16), les personnes ci-après 
désignées, juges municipaux retraités, soient autorisées, à 
exercer les fonctions judiciaires que leur assignera la juge 
municipale en chef :

— pour la période s’échelonnant du 1er juin 2026 au  
31 mai 2027 :

1.  Sylvie Girard
2.  Camille Morin
3.  Line Ouellet
4.  Randall Richmond
5.  Alain St-Pierre

— pour la période s’échelonnant du 8 juillet 2026 au 
31 mai 2027 :

6.  Martine Hébert

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88141

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 763-2026, 20 mai 2026
CONCERNANT la nomination d’un membre du Conseil 
de la justice administrative

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 9° de l’arti- 
cle 167 de la Loi sur la justice administrative (chapitre J-3) 
le Conseil de la justice administrative est formé notamment 
de neuf personnes qui ne sont pas membres du Tribunal 
administratif du Québec, du Tribunal administratif du 
travail, du Tribunal administratif des marchés financiers, 
du Tribunal administratif du logement et du Bureau des 
présidents des conseils de discipline, dont deux seulement 
sont avocats ou notaires et sont choisis après consultation 
de leur ordre professionnel;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 168 de cette loi les membres visés au paragraphe 9° de 
l’article 167 sont nommés par le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 168 de cette loi le mandat de ces membres est de  
trois ans;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de l’arti- 
cle 168 de cette loi ces membres demeurent en fonction 
jusqu’à ce qu’ils soient remplacés ou nommés de nouveau;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 171 de cette loi les 
membres du Conseil ne sont pas rémunérés, sauf dans les 
cas, aux conditions et dans la mesure que peut déterminer 
le gouvernement, et qu’ils ont cependant droit au rem-
boursement des dépenses faites dans l’exercice de leurs 
fonctions, aux conditions et dans la mesure que détermine 
le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 883-2022 
du 25 mai 2022 monsieur Stéphane Paquin a été nommé 
membre du Conseil de la justice administrative, qu’il a 
démissionné de ses fonctions et qu’il y a lieu de pourvoir 
à son remplacement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Justice :

QUE monsieur Frédéric Boudreault, coordonnateur, 
L’Association pour la protection des intérêts des consom-
mateurs de la Côte-Nord inc., soit nommé membre du 
Conseil de la justice administrative pour un mandat de trois 
ans à compter des présentes, en remplacement de monsieur 
Stéphane Paquin;

QUE monsieur Frédéric Boudreault, nommé en vertu 
du présent décret, soit remboursé des frais de voyage 
et de séjour occasionnés par l’exercice de ses fonctions 
conformément aux Règles sur les frais de déplacement des 
présidents, vice-présidents et membres d’organismes gou-
vernementaux adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 2500-83 du 30 novembre 1983 et les modifications 
qui y ont été ou qui pourront y être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88142

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 764-2026, 20 mai 2026
CONCERNANT la nomination de membres du Tribunal 
administratif du Québec

ATTENDU QU’en vertu de l’article 38 de la Loi sur la 
justice administrative (chapitre J-3) le Tribunal adminis-
tratif du Québec est composé de membres indépendants et 
impartiaux nommés durant bonne conduite par le gouver-
nement qui en détermine le nombre en tenant compte des 
besoins du Tribunal;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 42 de cette loi les 
membres du Tribunal sont choisis parmi les personnes 
déclarées aptes suivant la procédure de recrutement et de 
sélection établie par règlement du gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 57 de cette loi le 
gouvernement fixe, conformément au règlement édicté en 
application de l’article 56 de cette loi, la rémunération, les 
avantages sociaux et les autres conditions de travail des 
membres du Tribunal;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 5 du 
Règlement sur la procédure de recrutement et de sélec-
tion des personnes aptes à être nommées membres du 
Tribunal administratif du Québec (chapitre J-3, r. 2), la 
secrétaire générale associée responsable des emplois supé-
rieurs au ministère du Conseil exécutif a formé des comités 
de sélection pour examiner notamment la candidature de 
madame Ève-Andrée Charest ainsi que de monsieur Marcel 
Jr Morin;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 17 de ce 
règlement, ces comités ont soumis leur rapport à la secré-
taire générale associée responsable des emplois supérieurs 
au ministère du Conseil exécutif et au ministre de la Justice;

ATTENDU QUE madame Ève-Andrée Charest ainsi 
que monsieur Marcel Jr Morin ont été déclarés aptes à être 
nommés membres du Tribunal administratif du Québec 
suivant la procédure de recrutement et de sélection établie 
par règlement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Justice :

QUE madame Ève-Andrée Charest, membre, 
Commission de protection du territoire agricole du Québec, 
soit nommée à compter du 8 juin 2026, durant bonne 
conduite, membre avocate du Tribunal administratif du 
Québec, affectée à la section du territoire et de l’environ-
nement, au traitement annuel de 205 774 $;

QUE monsieur Marcel Jr Morin, chef de division, 
Bureau des transactions et des investissements immobi-
liers, Ville de Laval, soit nommé à compter du 15 juin 
2026, durant bonne conduite, membre évaluateur agréé du 
Tribunal administratif du Québec, affecté à la section des 
affaires immobilières, au traitement annuel de 178 189 $;

QUE madame Ève-Andrée Charest ainsi que monsieur 
Marcel Jr Morin bénéficient des conditions de travail pré-
vues au Règlement sur la rémunération et les autres condi-
tions de travail des membres du Tribunal administratif du 
Québec (chapitre J-3, r. 3.1);

QUE le lieu principal d’exercice des fonctions de 
madame Ève-Andrée Charest soit à Québec;

QUE le lieu principal d’exercice des fonctions de 
Monsieur Marcel Jr Morin soit à Montréal.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88143

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 766-2026, 20 mai 2026
CONCERNANT la désignation de monsieur Georges-
Charles Thiebaut pour exercer les responsabilités, les 
fonctions et les pouvoirs de la Commissaire à la santé 
et au bien-être

ATTENDU QU’en vertu de l’article 9 de la Loi sur le 
Commissaire à la santé et au bien-être (chapitre C-32.1.1), 
en cas d’absence ou d’empêchement du commissaire, 
le gouvernement peut désigner l’un des commissaires 
adjoints ou, à défaut, toute autre personne pour exercer les 
responsabilités, fonctions et pouvoirs du commissaire tant 
que dure son absence ou son empêchement et le gouverne-
ment fixe alors, selon le cas, le traitement ou les honoraires 
ainsi que les autres conditions de travail de cette personne;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 29-2025 
du 16 janvier 2025 madame Joanne Castonguay a été 
nommée de nouveau Commissaire à la santé et au bien-
être et qu’elle est présentement absente;

ATTENDU QU’il y a lieu de désigner monsieur 
Georges-Charles Thiebaut pour exercer les responsabilités, 
les fonctions et les pouvoirs de la Commissaire à la santé 
et au bien-être pendant son absence ou son empêchement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Santé :

QUE monsieur Georges-Charles Thiebaut, commissaire 
adjoint à l’évaluation et scientifique principal, Commissaire 
à la santé et au bien-être, soit désigné, à compter des pré-
sentes, pour exercer les responsabilités, les fonctions 
et les pouvoirs de madame Joanne Castonguay comme 
Commissaire à la santé et au bien-être, en cas d’absence 
ou d’empêchement de celle-ci;

QUE lorsqu’il agit dans le cadre de cette désignation, 
monsieur Georges-Charles Thiebaut reçoive une rémuné-
ration additionnelle mensuelle correspondant à 10 % de 
son traitement mensuel;

QUE lorsqu’il agit dans le cadre de cette désignation, 
monsieur Georges-Charles Thiebaut soit remboursé, sur 
présentation de pièces justificatives, des dépenses occa-
sionnées par l’exercice de ses fonctions sur la base d’un 
montant mensuel de 201 $ conformément aux Règles 
concernant la rémunération et les autres conditions de 
travail des titulaires d’un emploi supérieur à temps plein 
adoptées par le gouvernement par le décret numéro 450-
2007 du 20 juin 2007 et les modifications qui y ont été ou 
qui pourront y être apportées;

QUE lorsqu’il agit dans le cadre de cette désignation, 
monsieur Georges-Charles Thiebaut soit remboursé des 
frais de voyage et de séjour occasionnés par l’exercice de 
ses fonctions conformément aux Règles sur les frais de 
déplacement des présidents, vice-présidents et membres 
d’organismes gouvernementaux adoptées par le gouver-
nement par le décret numéro 2500-83 du 30 novembre 
1983 et les modifications qui y ont été ou qui pourront y 
être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88145
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Gouvernement du Québec

Décret 767-2026, 20 mai 2026
CONCERNANT l’approbation de l’Entente de ser-
vice 2026-2029 entre le gouvernement du Québec et  
l’Institut canadien d’information sur la santé et l’exclu-
sion de l’application du premier alinéa de l’article 3.8  
de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif de la 
catégorie des ententes modificatrices visant à modifier 
l’annexe A de cette entente

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et  
l’Institut canadien d’information sur la santé souhaitent 
conclure l’Entente de service 2026-2029, laquelle per-
mettra au gouvernement du Québec d’obtenir des données 
comparatives pour assurer une gestion efficace et de qualité 
de son système de santé et de services sociaux et d’avoir 
accès au portail de l’Institut canadien d’information sur 
la santé;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 1° du premier 
alinéa de l’article 10 de la Loi sur le ministère de la Santé 
et des Services sociaux (chapitre M -19.2) la ministre de 
la Santé peut, conformément à la loi, conclure des ententes 
avec tout gouvernement, l’un de ses ministères, une organi-
sation internationale ou un organisme de ce gouvernement 
ou de cette organisation pour l’application de cette loi ou 
d’une loi qui relève de sa compétence;

ATTENDU QUE l’Institut canadien d’information sur 
la santé est un organisme public fédéral au sens de l’arti- 
cle 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M -30);

ATTENDU QUE l’Entente de service 2026-2029 entre 
le gouvernement du Québec et l’Institut canadien d’infor-
mation sur la santé constitue une entente intergouverne-
mentale canadienne au sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et  
l’Institut canadien d’information sur la santé prévoient 
modifier occasionnellement la liste des produits et ser-
vices de l’Institut canadien d’information sur la santé qui 
sont requis par le gouvernement du Québec et, à cette 
fin, modifier l’annexe A de cette entente par des ententes 
modificatrices;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.13 de cette loi le gouvernement peut, dans la mesure 
et aux conditions qu’il détermine, exclure de l’application 
de la section Il de cette loi, en tout ou en partie, une entente 
ou une catégorie d’ententes qu’il désigne;

ATTENDU QU’il y a lieu d’exclure de l’application 
du premier alinéa de l’article 3.8 de cette loi la catégorie 
des ententes modificatrices visant à modifier l’annexe A 
de cette entente, laquelle annexe identifie les produits et 
services de l’Institut canadien d’information sur la santé 
qui sont requis par le gouvernement du Québec;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Santé et du ministre responsable 
des Relations canadiennes :

QUE soit approuvée l’Entente de service 2026-2029 
entre le gouvernement du Québec et l’Institut canadien 
d’information sur la santé, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet d’entente joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret;

QUE la catégorie des ententes modificatrices visant à 
modifier l’annexe A de cette entente, laquelle annexe iden-
tifie les produits et services de l’Institut canadien d’infor-
mation sur la santé qui sont requis par le gouvernement du 
Québec, soit exclue de l’application du premier alinéa de 
l’article 3.8 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M -30).

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88147

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 769-2026, 20 mai 2026
CONCERNANT l’approbation de l’entente de recou-
vrement des coûts entre le gouvernement du Québec 
et l’Office des transports du Canada à propos des 
demandes numéro 25-20312 et numéro 25-35669 pour 
déterminer la valeur nette de récupération des embran-
chements ferroviaires St-Guillaume 1, St-Guillaume 2 
et Stanbridge

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et  
l’Office des transports du Canada souhaitent conclure  
l’entente de recouvrement des coûts à propos des demandes 
numéro 25-20312 et numéro 25-35669 pour déterminer 
la valeur nette de récupération des embranchements  
ferroviaires St-Guillaume 1, St-Guillaume 2 et Stanbridge;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 10 de la Loi sur 
le ministère des Transports (chapitre M-28), le ministre 
des Transports et de la Mobilité durable peut conclure, 
conformément à la loi, des ententes avec un gouvernement 
autre que celui du Québec ou l’un de ses ministères ou 
organismes, ou avec une organisation internationale ou 
l’un de ses organismes;

ATTENDU QUE cette entente constitue une  
entente intergouvernementale canadienne au sens de l’arti- 
cle 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports et de la Mobilité durable 
et du ministre responsable des Relations canadiennes :

QUE soit approuvée l’entente de recouvrement des 
coûts entre le gouvernement du Québec et l’Office  
des transports du Canada à propos des demandes  
numéro 25-20312 et numéro 25-35669 pour déterminer 
la valeur nette de récupération des embranchements fer-
roviaires St-Guillaume 1, St-Guillaume 2 et Stanbridge, 
laquelle sera substantiellement conforme au projet  
d’entente joint à la recommandation ministérielle du  
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88149

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 770-2026, 20 mai 2026
CONCERNANT l’approbation de l’Entente relative au 
Fonds pour le transport en commun du Canada – volet 
Financement de base entre le gouvernement du Québec 
et le gouvernement du Canada

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le 
gouvernement du Canada souhaitent conclure l’Entente 
relative au Fonds pour le transport en commun du Canada 
– volet Financement de base;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 10 de la Loi sur 
le ministère des Transports (chapitre M-28), le ministre 
des Transports et de la Mobilité durable peut conclure, 
conformément à la loi, des ententes avec un gouvernement 
autre que celui du Québec ou l’un de ses ministères ou 
organismes, ou avec une organisation internationale ou 
l’un de ses organismes;

ATTENDU QUE cette entente constitue une  
entente intergouvernementale canadienne au sens de l’arti- 
cle 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports et de la Mobilité durable 
et du ministre responsable des Relations canadiennes :

QUE soit approuvée l’Entente relative au Fonds pour le 
transport en commun du Canada – volet Financement de 
base entre le gouvernement du Québec et le gouvernement 
du Canada, laquelle sera substantiellement conforme au 
projet d’entente joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88150

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 771-2026, 20 mai 2026
CONCERNANT l’approbation de l’Entente de contribu-
tion pour des projets en transport dans le cadre du Fonds 
pour le transport en commun à zéro émission entre le 
gouvernement du Québec et le gouvernement du Canada

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le 
gouvernement du Canada souhaitent conclure l’Entente 
de contribution pour des projets en transport dans le cadre 
du Fonds pour le transport en commun à zéro émission;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 10 de la Loi sur 
le ministère des Transports (chapitre M-28), le ministre 
des Transports et de la Mobilité durable peut conclure, 
conformément à la loi, des ententes avec un gouvernement 
autre que celui du Québec ou l’un de ses ministères ou 
organismes, ou avec une organisation internationale ou 
l’un de ses organismes;

ATTENDU QUE cette entente constitue une  
entente intergouvernementale canadienne au sens de l’arti- 
cle 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports et de la Mobilité durable 
et du ministre responsable des Relations canadiennes :

QUE soit approuvée l’Entente de contribution pour  
des projets en transport dans le cadre du Fonds pour le 
transport en commun à zéro émission entre le gouverne-
ment du Québec et le gouvernement du Canada, laquelle 
sera substantiellement conforme au projet d’entente joint à 
la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88151

♦ ♦ ♦
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A.M., 2026
Arrêté 0013-2026 du ministre de la Sécurité intérieure 
en date du 25 mai 2026

CONCERNANT un élargissement du territoire 
d’application du Programme général d’assistance finan-
cière lors de sinistres mis en œuvre relativement aux 
inondations, aux pluies abondantes et aux vents violents 
survenus du 17 au 19 mars 2026, dans des municipalités 
du Québec

LE MINISTRE DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE,

VU l’arrêté numéro AM 0010-2026 du 24 avril 2026 
par lequel le ministre de la Sécurité intérieure a mis en 
œuvre le Programme général d’assistance financière lors 
de sinistres afin d’aider notamment, s’ils sont admis-
sibles, les particuliers, les entreprises et les municipalités 
qui ont subi des préjudices en raison des inondations, des 
pluies abondantes et des vents violents survenus du 17 au  
19 mars 2026;

VU l’annexe jointe à cet arrêté du 24 avril 2026 qui 
énumère les municipalités pouvant bénéficier de ce 
programme;

VU l’article 68 de la Loi sur la sécurité civile visant à 
favoriser la résilience aux sinistres (RLRQ, c. S-2.4) qui 
permet au ministre responsable de l’application d’un pro-
gramme d’élargir le territoire d’application et de prolonger 
la période visée;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Côme–
Linière, dont le territoire n’a pas été désigné à l’arrêté 
précité, a relevé des dommages à une résidence et a engagé 
des dépenses additionnelles à ses dépenses courantes pour 
diverses mesures d’intervention et de rétablissement rela-
tives à la sécurité de ses citoyens, en raison des inonda-
tions, des pluies abondantes et des vents violents survenus 
du 17 au 19 mars 2026;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de permettre à cette 
municipalité ainsi qu’à ses citoyens, s’ils sont admissibles, 
de bénéficier du Programme général d’assistance financière 
lors de sinistres;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Le Programme général d’assistance financière lors de  
sinistres mis en œuvre par l’arrêté numéro AM 0010-2026  
du 24 avril 2026 relativement aux inondations, aux pluies  

abondantes et aux vents violents survenus du 17 au 19 mars  
2026 dans des municipalités du Québec, est élargi afin de  
comprendre la municipalité de Saint-Côme–Linière, située  
dans la région administrative de Chaudière-Appalaches.

Signé à Québec, le 25 mai 2026

Le ministre de la Sécurité intérieure,
IAN LAFRENIÈRE

88163

♦ ♦ ♦
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A.M., 2026
Arrêté numéro 2026-02 de la ministre de la
Cybersécurité et du Numérique en date du 20 mai 2026

Loi sur la gouvernance et la gestion des ressources 
informationnelles des organismes publics  
et des entreprises du gouvernement  
(chapitre G-1.03)

CONCERNANT l’Énoncé d’orientations en info- 
nuagique et en hébergement

LA MINISTRE DE LA CYBERSÉCURITÉ ET DU 
NUMÉRIQUE,

VU le deuxième alinéa de l’article 21 de la Loi sur 
la gouvernance et la gestion des ressources informa-
tionnelles des organismes publics et des entreprises du  
gouvernement (chapitre G-1.03) suivant lequel la ministre 
de la Cybersécurité et du Numérique peut déterminer 
des orientations portant sur les principes ou les pratiques  
à appliquer en matière de gestion des ressources informa-
tionnelles, incluant les pratiques pour optimiser l’organi-
sation du travail de même que la nécessité de considérer 
l’ensemble des technologies offrant un potentiel d’écono-
mies ou de bénéfices et des modèles de développement ou 
d’acquisition disponibles pour répondre aux besoins des 
organismes publics, dont les logiciels libres;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu, pour la ministre de la 
Cybersécurité et du Numérique, de déterminer des orien-
tations en matière de gestion des ressources information-
nelles, en ce qui a trait à l’infonuagique et à l’hébergement, 
soit celles déterminées dans l’Énoncé d’orientations en 
infonuagique et en hébergement, annexé au présent arrêté;

CONSIDÉRANT que ces orientations remplacent les 
Énoncés d’orientation en infonuagique pris par le Conseil 
du trésor le 8 juillet 2019, par application de l’article 64 de 
la Loi édictant la Loi sur le ministère de la Cybersécurité 
et du Numérique et modifiant d’autres dispositions (2021, 
chapitre 33);

ARRÊTE CE QUI SUIT :

DÉTERMINE des orientations en matière de gestion 
des ressources informationnelles, en ce qui a trait à l’info-
nuagique et à l’hébergement, soit celles déterminées dans 
l’Énoncé d’orientations en infonuagique et en héberge-
ment, annexé au présent arrêté. 

Québec, le 20 mai 2026

La ministre de la Cybersécurité et du Numérique,
FRANCE-ÉLAINE DURANCEAU

ANNEXE

ÉNONCÉ D’ORIENTATIONS EN INFONUAGIQUE 
ET EN HÉBERGEMENT

Loi sur la gouvernance et la gestion des ressources 
informationnelles des organismes publics  
et des entreprises du gouvernement 
(chapitre G-1.03, a. 21).

SECTION I 
DISPOSITIONS INTRODUCTIVES

1.  Le présent énoncé s’applique aux organismes publics 
visés à l’article 2 de la Loi sur la gouvernance et la gestion 
des ressources informationnelles des organismes publics 
et des entreprises du gouvernement (chapitre G-1.03),  
ci-après, la Loi sur les ressources informationnelles. 

2.  L’utilisation de l’infonuagique par les organismes 
publics est une opportunité afin de moderniser les services 
publics et de contribuer à la transformation numérique de 
l’État. Cette transition nécessite toutefois une approche 
structurée et des orientations claires pour garantir la sécu-
rité numérique de l’administration publique ainsi que la 
conformité et la gestion optimale des ressources.

3.  L’Énoncé d’orientations vise à :

— Assurer la sécurité des données : Assurer la sécu-
rité des données en protégeant les données stockées et 
traitées dans les infrastructures infonuagiques;

— Optimiser les coûts : Utiliser des mécanismes 
d’optimisation des coûts pour surveiller et contrôler les 
dépenses liées à l’infonuagique;

— Respecter les normes de conformité : Se conformer 
aux lois et aux exigences gouvernementales en matière de 
protection des renseignements personnels et de sécurité 
de l’information;

— Renforcer la souveraineté numérique : Accroitre 
la « souveraineté numérique » des données hautement 
sensibles. La souveraineté numérique réfère à la capa-
cité d’un État à exercer un contrôle autonome de ses  
infrastructures (serveurs et réseaux), de ses technologies 
et de ses données.

4.  Les orientations visent tout actif informationnel que 
détient un organisme public au 20 mai 2026 et tous ceux 
qui seront détenus après cette date. Elles s’appliquent à 
toutes les étapes du cycle de vie d’un projet en ressources 
informationnelles, tel que défini dans les règles relatives 
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à la gestion des projets en ressources informationnelles en 
vigueur, prises par décret en vertu du premier alinéa de 
l’article 16.2 de la Loi sur les ressources informationnelles.

SECTION II 
ORIENTATIONS

§1.  Orientation 1

— Les actifs informationnels qui comportent des 
données hautement sensibles sont hébergés sur les 
infrastructures souveraines.

5.  Une donnée est considérée hautement sensible 
lorsqu’elle appartient à l’une des sous-catégories qui 
suivent, conformément au modèle de classification de 
sécurité des données numériques gouvernementales en 
vigueur : 

— « Protégé C »; 

— « Secret »; 

— « Très secret ».

Est également considérée comme hautement sensible 
une donnée jugée critique par le dirigeant principal de 
l’information, notamment par sa nature ou sa portée, et 
qui appartient à l’une des sous-catégories qui suivent, 
conformément au modèle de classification de sécurité 
des données numériques gouvernementales en vigueur :

— « Protégé B »;

— « Confidentiel ».

6.  Les infrastructures suivantes offrent un héberge-
ment « souverain » : 

— Le Nuage gouvernemental du Québec (NGQ);

— Un centre de traitement informatique (CTI) détenu 
par les gouvernements du Québec ou du Canada;

— Une infrastructure infonuagique publique désignée 
par la ministre.

7.  Advenant qu’un organisme public soit dans l’impos-
sibilité de mettre en œuvre cette orientation quel qu’en 
soit le motif, un tel organisme peut mettre en place des 
mesures d’atténuation des risques dans le cadre d’un pro-
cessus de gestion des risques adéquatement documenté.

§2.  Orientation 2

— Les renseignements personnels sensibles concernant
les citoyens doivent bénéficier d’une protection 
adéquate, au regard des principes de protection des 
renseignements personnels généralement reconnus.

8.  Un organisme public doit s’assurer que les rensei-
gnements personnels confiés à des prestataires de ser-
vices infonuagiques bénéficieront d’un niveau de protec-
tion équivalent à ce que prévoit la Loi sur l’accès aux 
documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (chapitre A-2.1) ou toute autre 
disposition prise par le gouvernement.

9.  L’organisme public doit notamment s’assurer que 
les renseignements personnels confiés à des prestataires 
de services infonuagiques qui sont situés à l’extérieur du 
Québec respectent les dispositions de l’article 70.1 de la 
Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et 
sur la protection des renseignements personnels.

§3.  Orientation 3

— L’utilisation de l’infonuagique doit être accompagnée 
de mécanismes d’optimisation des coûts d’utilisation.

10.  Un organisme public doit mettre en place un méca-
nisme lui permettant de maximiser la valeur de ses inves-
tissements en infonuagique. Il doit optimiser les coûts 
de l’infonuagique tout en maintenant un équilibre entre 
budget, performance et innovation.

11.  Afin de contrôler ses dépenses et d’optimiser ses 
choix liés à l’infonuagique, le mécanisme d’optimisation 
des coûts pour surveiller et contrôler les dépenses que 
choisit un organisme public peut s’inspirer de l’approche 
« FinOps » et doit inclure au moins les trois éléments 
suivants :

— La surveillance et contrôle des coûts;

— La collaboration interfonctionnelle;

— La transparence financière.

§4.  Orientation 4

— Les architectures technologiques de solutions 
s’appuient sur les principes et les bonnes pratiques 
de l’architecture infonuagique.

12.  Un organisme public doit choisir une solution tech-
nologique dont l’architecture technologique intègre les 
« principes fondamentaux de l’architecture infonuagique ». 
Sans s’y restreindre, ces principes sont énoncés ci-après :
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— Évolutivité : Les solutions s’adaptent facilement 
à une augmentation ou une diminution de la demande, 
notamment grâce à des ressources dynamiques ajustables 
selon les besoins;

— Flexibilité : Les solutions s’intègrent avec différents 
systèmes et technologies;

— Sécurité : Les solutions garantissent la protection 
des données et des applications;

— Gestion des ressources : Les solutions optimisent 
l’utilisation des ressources pour réduire les coûts et amé-
liorer les performances, notamment grâce à la virtualisa-
tion et à l’automatisation;

— Résilience : Les solutions sont conçues pour résister 
aux pannes et assurer une continuité des services.

13.  Un organisme public doit suivre les « bonnes pra-
tiques » en matière d’architecture infonuagique. Sans  
s’y restreindre, ces bonnes pratiques incluent :

— La conception modulaire et découplée, par l’utili-
sation de microservices indépendants;

— La conteneurisation et l’orchestration, par l’utili-
sation de conteneurs pour isoler les applications et leurs 
dépendances et d’un orchestrateur pour assurer notam-
ment la supervision de ses conteneurs;

— L’automatisation grâce à l’utilisation de 
l’« Infrastructure en tant que Code », une approche qui 
permet d’automatiser, de standardiser et de sécuriser le 
déploiement des infrastructures informatiques.

§5.  Orientation 5

— Le recours à l’approche infonuagique respecte les 
exigences de gouvernance applicables en ressources 
informationnelles.

14.  Avant de choisir une solution infonuagique, un 
organisme public doit analyser :

— les coûts, directs et indirects, associés à un tel usage;

— les risques liés, sans s’y limiter, aux menaces asso-
ciées à la sécurité des données, à la conformité réglemen-
taire, à la continuité des services et à la dépendance envers 
un fournisseur et les mesures de mitigation à mettre en 
place, le cas échéant;

— la gestion des bénéfices, en se basant sur le cadre 
gouvernemental de gestion des bénéfices des projets en 
ressources informationnelles, prévu à l’article 21 de la  
Loi sur les ressources informationnelles.

§6.  Orientation 6

— Les organismes publics privilégient les offres 
du Courtier en infonuagique et en technologies 
spécialisées qui répondent à leurs besoins.

15.  Le Courtier en infonuagique et en technologies 
spécialisées (« Courtier ») élabore un catalogue d’offres 
par type de biens ou par type de service, afin de répondre 
aux besoins des organismes. 

Considérant que les offres qualifiées par le Courtier 
respectent les obligations légales et contractuelles ainsi 
que les exigences de sécurité, un organisme public est 
invité à les privilégier dans sa stratégie d’acquisition.

SECTION III 
DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES

16.  Un organisme public demeure tenu de respecter 
les obligations qui lui incombent en vertu de la loi et des 
textes d’application. 

17.  Le ministère de la Cybersécurité et du Numérique 
peut proposer des guides d’application évolutifs afin de 
soutenir les organismes publics dans la mise en œuvre 
du présent énoncé. 

18.  Le présent énoncé remplace les Énoncés d’orien-
tation en infonuagique pris par le Conseil du trésor le  
8 juillet 2019.

88214

♦ ♦ ♦
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A.M, 2026
Arrêté 0025-2026 du ministre de la Sécurité intérieure 
en date du 29 mai 2026

CONCERNANT la mise en œuvre du Programme 
général d’assistance financière lors de sinistres relative-
ment à l’imminence d’érosion et de submersion côtières 
menaçant le bâtiment sis au 2072, rue de Matane-sur-
Mer, dans la ville de Matane

LE MINISTRE DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE,

VU le Programme général d’assistance financière lors 
de sinistres, établi par le décret no 673-2023 du 29 mars 
2023 et modifié par le décret no 597-2026 du 8 avril 2026, 
destiné notamment à aider financièrement les particuliers 
dont la résidence principale est menacée par l’imminence 
de submersion, d’érosion ou de mouvements de sol, les 
entreprises dont le bâtiment est menacé par l’imminence 
de submersion, d’érosion ou de mouvements de sol et 
les autorités municipales qui ont engagé des frais excé-
dentaires pour le déploiement de mesures d’intervention  
attribuable à ce sinistre;

VU que le ministre de la Sécurité intérieure est respon-
sable de l’application de ce programme;

VU l’article 68 de la Loi sur la sécurité civile visant 
à favoriser la résilience aux sinistres (RLRQ, c. S-2.4) 
qui prévoit qu’un programme général établi en vertu du 
premier alinéa de l’article 62 est mis en œuvre sur déci-
sion du ministre responsable de son application et que la 
décision précise le risque ou l’événement pour lequel le 
programme est mis en œuvre, la période visée et le terri-
toire d’application;

CONSIDÉRANT que des experts en hydraulique ont 
conclu, le 14 mai 2026, que le bâtiment sis au 2072, rue de 
Matane-sur-Mer, dans la ville de Matane, est menacé de 
façon imminente par l’érosion et la submersion côtières;

CONSIDÉRANT que ces experts ont recommandé que 
des mesures soient prises afin de régler la situation;

CONSIDÉRANT que cet événement d’origine naturelle 
constitue un danger imminent de sinistre;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de permettre à la Ville 
de Matane et au sinistré de ce bâtiment, s’ils sont admis-
sibles, de bénéficier du Programme général d’assistance 
financière lors de sinistres;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Le Programme général d’assistance financière lors  
de sinistres, établi par le décret no 673-2023 du 29 mars 
2023 et modifié par le décret no 597-2026 du 8 avril  
2026, est mis en œuvre sur le territoire de la ville de  
Matane, située dans la région administrative du Bas-Saint-
Laurent, étant donné les conclusions des experts en hydrau-
lique du 14 mai 2026, confirmant que le bâtiment sis au 
2072, rue de Matane-sur-Mer, dans la ville de Matane, est 
menacé de façon imminente par l’érosion et la submersion 
côtières.

Signé à Québec, le 29 mai 2026

Le ministre de la Sécurité intérieure,
IAN LAFRENIÈRE

88228

♦ ♦ ♦
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A.M., 2026
Arrêté 0022-2026 du ministre de la Sécurité intérieure 
en date du 25 mai 2026

CONCERNANT la mise en œuvre du Programme 
général d’assistance financière lors de sinistres relative-
ment à l’imminence d’érosion et de submersion côtières 
menaçant les bâtiments sis aux 1722 et 1928, rue de 
Matane-sur-Mer, dans la ville de Matane

LE MINISTRE DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE,

VU le Programme général d’assistance financière lors 
de sinistres, établi par le décret no 673-2023 du 29 mars 
2023 et modifié par le décret no 597-2026 du 8 avril 2026, 
destiné notamment à aider financièrement les particuliers 
dont la résidence principale est menacée par l’imminence 
de submersion, d’érosion ou de mouvements de sol, les 
entreprises dont le bâtiment est menacé par l’imminence 
de submersion, d’érosion ou de mouvements de sol et les 
autorités municipales qui ont engagé des frais excéden-
taires pour le déploiement de mesures d’intervention attri-
buable à ce sinistre;

VU que le ministre de la Sécurité intérieure est respon-
sable de l’application de ce programme;

VU l’article 68 de la Loi sur la sécurité civile visant 
à favoriser la résilience aux sinistres (RLRQ, c. S-2.4) 
qui prévoit qu’un programme général établi en vertu du 
premier alinéa de l’article 62 est mis en œuvre sur déci-
sion du ministre responsable de son application et que la 
décision précise le risque ou l’événement pour lequel le 
programme est mis en œuvre, la période visée et le terri-
toire d’application;

CONSIDÉRANT que des experts en hydraulique ont 
conclu, respectivement le 28 avril et le 7 mai 2026, que les 
bâtiments sis aux 1928 et 1722, rue de Matane-sur-Mer, 
dans la ville de Matane, sont menacés de façon imminente 
par l’érosion et la submersion côtières;

CONSIDÉRANT que ces experts ont recommandé que 
des mesures soient prises afin de régler la situation;

CONSIDÉRANT que cet événement d’origine naturelle 
constitue un danger imminent de sinistre;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de permettre à la Ville 
de Matane et aux sinistrés de ces bâtiments, s’ils sont 
admissibles, de bénéficier du Programme général d’assis-
tance financière lors de sinistres;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Le Programme général d’assistance financière lors 
de sinistres, établi par le décret no 673-2023 du 29 mars 
2023 et modifié par le décret no 597-2026 du 8 avril 2026, 
est mis en œuvre sur le territoire de la ville de Matane, 
située dans la région administrative du Bas-Saint-Laurent, 
étant donné les conclusions des experts en hydraulique du  
28 avril et du 7 mai 2026, confirmant que les bâtiments sis 
aux 1928 et 1722, rue de Matane-sur-Mer, dans la ville de 
Matane, sont menacés de façon imminente par l’érosion et 
la submersion côtières.

Signé à Québec, le 25 mai 2026

Le ministre de la Sécurité intérieure,
IAN LAFRENIÈRE

88161

♦ ♦ ♦
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A.M., 2026
Arrêté 0014-2026 du ministre de la Sécurité intérieure 
en date du 25 mai 2026

CONCERNANT la mise en œuvre du Programme 
général d’assistance financière lors de sinistres relati-
vement à l’imminence d’érosion et de submersion flu-
viales menaçant le bâtiment sis au 74, rue des Érables, 
dans la ville de Sainte-Brigitte-de-Laval

LE MINISTRE DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE,

VU le Programme général d’assistance financière lors 
de sinistres, établi par le décret no 673-2023 du 29 mars 
2023 et modifié par le décret no 597-2026 du 8 avril 2026, 
destiné notamment à aider financièrement les particuliers 
dont la résidence principale est menacée par l’imminence 
de submersion, d’érosion ou de mouvements de sol, les 
entreprises dont le bâtiment est menacé par l’imminence 
de submersion, d’érosion ou de mouvements de sol et les 
autorités municipales qui ont engagé des frais excéden-
taires pour le déploiement de mesures d’intervention attri-
buable à ce sinistre;

VU que le ministre de la Sécurité intérieure est respon-
sable de l’application de ce programme;

VU l’article 68 de la Loi sur la sécurité civile visant 
à favoriser la résilience aux sinistres (RLRQ, c. S-2.4) 
qui prévoit qu’un programme général établi en vertu du 
premier alinéa de l’article 62 est mis en œuvre sur déci-
sion du ministre responsable de son application et que la 
décision précise le risque ou l’événement pour lequel le 
programme est mis en œuvre, la période visée et le terri-
toire d’application;

CONSIDÉRANT que, le 29 avril 2026, des experts 
en hydraulique ont conclu que le bâtiment sis au  
74, rue des Érables, dans la ville de Sainte-Brigitte-de-
Laval, est menacé de façon imminente par l’érosion et la 
submersion fluviales;

CONSIDÉRANT que ces experts ont recommandé que 
des mesures soient prises afin de régler la situation;

CONSIDÉRANT que cet événement d’origine naturelle 
constitue un danger imminent de sinistre;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de permettre à la Ville 
de Sainte-Brigitte-de-Laval et au sinistré de ce bâtiment, 
s’ils sont admissibles, de bénéficier du Programme général 
d’assistance financière lors de sinistres;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Le Programme général d’assistance financière lors de 
sinistres, établi par le décret no 673-2023 du 29 mars 2023 
et modifié par le décret no 597-2026 du 8 avril 2026, est mis 
en œuvre sur le territoire de la ville de Sainte-Brigitte-de-
Laval, située dans la région administrative de la Capitale-
Nationale, étant donné les conclusions des experts en 
hydraulique du 29 avril 2026, confirmant que le bâtiment 
sis au 74, rue des Érables, dans la ville de Sainte-Brigitte-
de-Laval, est menacé de façon imminente par l’érosion et 
la submersion fluviales.

Signé à Québec, le 25 mai 2026

Le ministre de la Sécurité intérieure,
IAN LAFRENIÈRE

88159

♦ ♦ ♦
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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS

A.M., 2026
Arrêté 0027-2026 du ministre de la Sécurité intérieure 
en date du 29 mai 2026

CONCERNANT la mise en œuvre du Programme géné-
ral d’assistance financière lors de sinistres relativement 
à l’imminence d’une coulée de débris dans la pente 
située derrière le bâtiment sis au 71, rue Panoramique, 
dans la ville de Saguenay

LE MINISTRE DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE,

VU le Programme général d’assistance financière 
lors de sinistres, établi par le décret no  673-2023 du 
29 mars 2023 et modifié par le décret no 597-2026 du 
8 avril 2026, destiné notamment à assister ou à aider 
financièrement, s’ils sont admissibles, les particuliers et 
les entreprises qui ont subi des dommages ainsi que les 
municipalités qui ont déployé des mesures préventives 
temporaires ou des mesures d’intervention et de réta-
blissement, ou qui ont subi des dommages à leurs biens 
essentiels, en raison d’un sinistre qui est survenu ou qui 
est imminent, ou d’un danger imminent de sinistre;

VU que le ministre de la Sécurité intérieure est respon-
sable de l’application de ce programme;

VU l’article 68 de la Loi sur la sécurité civile visant 
à favoriser la résilience aux sinistres (RLRQ, c. S-2.4) 
qui prévoit qu’un programme général établi en vertu du 
premier alinéa de l’article 62 est mis en œuvre sur déci-
sion du ministre responsable de son application et que la 
décision précise le risque ou l’événement pour lequel le 
programme est mis en œuvre, la période visée et le terri-
toire d’application;

CONSIDÉRANT que, à la suite de l’accumulation 
de débris dans la pente située derrière le bâtiment sis 
au 71, rue Panoramique, dans la ville de Saguenay, des 
experts en géotechnique ont conclu, le 19 mai 2026, que 
ce bâtiment est menacé par un danger imminent de mou-
vement de sol;

CONSIDÉRANT que ces experts ont émis diverses 
recommandations, dont la mise en place d’un mur de pro-
tection temporaire;

CONSIDÉRANT que cet événement d’origine naturelle 
constitue un danger imminent de sinistre;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de permettre à la Ville 
de Saguenay et au sinistré, s’ils sont admissibles, de béné-
ficier du Programme général d’assistance financière lors 
de sinistres;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Le Programme général d’assistance financière lors de 
sinistres, établi par le décret no 673-2023 du 29 mars 2023 
et modifié par le décret no 597-2026 du 8 avril 2026, est 
mis en œuvre sur le territoire de la ville de Saguenay, 
située dans la région administrative du Saguenay–Lac-
Saint-Jean, étant donné les conclusions des experts en 
géotechnique du 19 mai 2026, confirmant que le bâtiment 
sis au 71, rue Panoramique, dans la ville de Saguenay, est 
menacé par un danger imminent de mouvement de sol et 
recommandant la mise en place d’un mur de protection 
temporaire.

Signé à Québec, le 29 mai 2026

Le ministre de la Sécurité intérieure,
IAN LAFRENIÈRE

88229

♦ ♦ ♦

https://www.quebec.ca/gouvernement/portrait-quebec/repertoire-municipalites?field=region&region=02
https://www.quebec.ca/gouvernement/portrait-quebec/repertoire-municipalites?field=region&region=02
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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS

A.M., 2026
Arrêté 0024-2026 du ministre de la Sécurité intérieure 
en date du 29 mai 2026

CONCERNANT la mise en œuvre du Programme 
général d’assistance financière lors de sinistres rela- 
tivement à l’instabilité de la paroi rocheuse située  
derrière le bâtiment sis au 86, rue Robert, dans la ville 
de Saint-Sauveur

LE MINISTRE DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE,

VU le Programme général d’assistance financière lors 
de sinistres, établi par le décret no 673-2023 du 29 mars 
2023 et modifié par le décret no 597-2026 du 8 avril 2026, 
destiné notamment à assister ou à aider financièrement, 
s’ils sont admissibles, les particuliers et les entreprises 
qui ont subi des dommages ainsi que les municipalités 
qui ont déployé des mesures préventives temporaires ou 
des mesures d’intervention et de rétablissement, ou qui 
ont subi des dommages à leurs biens essentiels, en raison 
d’un sinistre qui est survenu ou qui est imminent, ou d’un 
danger imminent de sinistre;

VU que le ministre de la Sécurité intérieure est respon-
sable de l’application de ce programme;

VU l’article 68 de la Loi sur la sécurité civile visant 
à favoriser la résilience aux sinistres (RLRQ, c. S-2.4) 
qui prévoit qu’un programme général établi en vertu du 
premier alinéa de l’article 62 est mis en œuvre sur déci-
sion du ministre responsable de son application et que la 
décision précise le risque ou l’événement pour lequel le 
programme est mis en œuvre, la période visée et le terri-
toire d’application;

CONSIDÉRANT que, à la suite de la constatation de 
l’instabilité de la paroi rocheuse située derrière le bâti-
ment sis au 86, rue Robert, dans la ville de Saint-Sauveur, 
des experts en géotechnique ont conclu, le 14 mai 2026, 
que ce bâtiment est menacé par un danger imminent de  
mouvement de sol;

CONSIDÉRANT que ces experts ont émis diverses 
recommandations, dont la mise en place d’une fosse de 
captage temporaire;

CONSIDÉRANT que cet événement d’origine naturelle 
constitue un danger imminent de sinistre;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de permettre à la Ville 
de Saint-Sauveur et au sinistré, s’ils sont admissibles, de 
bénéficier du Programme général d’assistance financière 
lors de sinistres;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Le Programme général d’assistance financière lors  
de sinistres, établi par le décret no 673-2023 du 29 mars 
2023 et modifié par le décret no 597-2026 du 8 avril 
2026, est mis en œuvre sur le territoire de la ville de 
Saint-Sauveur, située dans la région administrative des 
Laurentides, étant donné les conclusions des experts en 
géotechnique du 14 mai 2026, confirmant que le bâtiment 
sis au 86, rue Robert, dans la ville de Saint-Sauveur, est 
menacé par un danger imminent de mouvement de sol et 
recommandant la mise en place d’une fosse de captage 
temporaire.

Signé à Québec, le 29 mai 2026

Le ministre de la Sécurité intérieure,
IAN LAFRENIÈRE

88227

♦ ♦ ♦
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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS

A.M., 2026
Arrêté 0020-2026 du ministre de la Sécurité intérieure 
en date du 25 mai 2026

CONCERNANT la mise en œuvre du Programme 
général d’assistance financière lors de sinistres rela-
tivement à un éboulis survenu dans la paroi rocheuse 
située derrière le bâtiment sis aux 4174, 4176 et  
4178, rue Saint-Laurent, dans la ville de Lévis

LE MINISTRE DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE,

VU le Programme général d’assistance financière lors 
de sinistres, établi par le décret no 673-2023 du 29 mars 
2023 et modifié par le décret no 597-2026 du 8 avril 2026, 
destiné notamment à assister ou à aider financièrement, 
s’ils sont admissibles, les particuliers et les entreprises 
qui ont subi des dommages ainsi que les municipalités 
qui ont déployé des mesures préventives temporaires ou 
des mesures d’intervention et de rétablissement, ou qui 
ont subi des dommages à leurs biens essentiels, en raison 
d’un sinistre qui est survenu ou qui est imminent, ou d’un 
danger imminent de sinistre;

VU que le ministre de la Sécurité intérieure est respon-
sable de l’application de ce programme;

VU l’article 68 de la Loi sur la sécurité civile visant 
à favoriser la résilience aux sinistres (RLRQ, c. S-2.4) 
qui prévoit qu’un programme général établi en vertu du 
premier alinéa de l’article 62 est mis en œuvre sur déci-
sion du ministre responsable de son application et que la 
décision précise le risque ou l’événement pour lequel le 
programme est mis en œuvre, la période visée et le terri-
toire d’application;

CONSIDÉRANT que, à la suite d’un éboulis survenu 
dans la paroi rocheuse située derrière le bâtiment sis aux 
4174, 4176 et 4178, rue Saint-Laurent, dans la ville de 
Lévis, des experts en géotechnique ont conclu, le 2 mai 
2026, que ce bâtiment est touché et menacé par un danger 
imminent de mouvement de sol;

CONSIDÉRANT que ces experts ont émis diverses 
recommandations, dont l’évaluation de la stabilité de 
l’ensemble de la falaise;

CONSIDÉRANT que cet événement d’origine naturelle 
constitue un danger imminent de sinistre;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de permettre à la Ville 
de Lévis et aux sinistrés, s’ils sont admissibles, de béné-
ficier du Programme général d’assistance financière lors 
de sinistres;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Le Programme général d’assistance financière lors de 
sinistres, établi par le décret no 673-2023 du 29 mars 2023 
et modifié par le décret no 597-2026 du 8 avril 2026, est 
mis en œuvre sur le territoire de la ville de Lévis, située 
dans la région administrative de Chaudière-Appalaches, 
étant donné les conclusions des experts en géotechnique du 
2 mai 2026, confirmant que le bâtiment sis aux 4174, 4176  
et 4178, rue Saint-Laurent, dans la ville de Lévis, est 
menacé par un danger imminent de mouvement de sol et 
recommandant l’évaluation de la stabilité de l’ensemble 
de la falaise.

Signé à Québec, le 25 mai 2026

Le ministre de la Sécurité intérieure,
IAN LAFRENIÈRE

88164

♦ ♦ ♦
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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS

A.M., 2026
Arrêté 0021-2026 du ministre de la Sécurité intérieure 
en date du 25 mai 2026

CONCERNANT la mise en œuvre du Programme 
général d’assistance financière lors de sinistres relati-
vement à un glissement de terrain survenu dans le talus 
bordant la rue Notre-Dame, dans la ville de Cap-Santé

LE MINISTRE DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE,

VU le Programme général d’assistance financière lors 
de sinistres, établi par le décret no 673-2023 du 29 mars 
2023 et modifié par le décret no 597-2026 du 8 avril 2026, 
destiné notamment à assister ou à aider financièrement, 
s’ils sont admissibles, les particuliers et les entreprises 
qui ont subi des dommages ainsi que les municipalités 
qui ont déployé des mesures préventives temporaires ou 
des mesures d’intervention et de rétablissement, ou qui 
ont subi des dommages à leurs biens essentiels, en raison 
d’un sinistre qui est survenu ou qui est imminent, ou d’un 
danger imminent de sinistre;

VU que le ministre de la Sécurité intérieure est respon-
sable de l’application de ce programme;

VU l’article 68 de la Loi sur la sécurité civile visant 
à favoriser la résilience aux sinistres (RLRQ, c. S-2.4) 
qui prévoit qu’un programme général établi en vertu du 
premier alinéa de l’article 62 est mis en œuvre sur déci-
sion du ministre responsable de son application et que la 
décision précise le risque ou l’événement pour lequel le 
programme est mis en œuvre, la période visée et le terri-
toire d’application;

CONSIDÉRANT que, à la suite d’un glissement de 
terrain survenu sur la rue Notre-Dame, dans la ville de 
Cap-Santé, des experts en géotechnique ont conclu, le  
1er mai 2026, que l’intégrité fonctionnelle de la rue peut 
être considérée comme touchée par le glissement de terrain;

CONSIDÉRANT que ces experts ont émis diverses 
recommandations, dont le maintien de la fermeture à la 
circulation de la voie adjacente au talus;

CONSIDÉRANT que cet événement d’origine naturelle 
constitue un sinistre qui est survenu;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de permettre à la Ville 
de Cap-Santé, si elle est admissible, de bénéficier du 
Programme général d’assistance financière lors de sinistres;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Le Programme général d’assistance financière lors de 
sinistres, établi par le décret no 673-2023 du 29 mars 2023 
et modifié par le décret no 597-2026 du 8 avril 2026, est 
mis en œuvre sur le territoire de la ville de Cap-Santé, située 
dans la région administrative de la Capitale-Nationale, étant 
donné les conclusions des experts en géotechnique du  
1er mai 2026, confirmant que la rue Notre-Dame, dans la 
ville de Cap-Santé, est touchée par un glissement de terrain 
et recommandant le maintien de la fermeture à la circula-
tion de la voie adjacente au talus.

Signé à Québec, le 25 mai 2026

Le ministre de la Sécurité intérieure,
IAN LAFRENIÈRE

88165

♦ ♦ ♦
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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS

A.M., 2026
Arrêté 0023-2026 du ministre de la Sécurité intérieure 
en date du 25 mai 2026

CONCERNANT la mise en œuvre du Programme géné-
ral d’assistance financière lors de sinistres relativement 
à une amorce de glissement de terrain survenue dans le 
talus situé derrière le bâtiment sis au 9300, route Marie-
Victorin, dans la ville de Contrecœur

LE MINISTRE DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE,

VU le Programme général d’assistance financière lors 
de sinistres, établi par le décret no 673-2023 du 29 mars 
2023 et modifié par le décret no 597-2026 du 8 avril 2026, 
destiné notamment à assister ou à aider financièrement, 
s’ils sont admissibles, les particuliers et les entreprises 
qui ont subi des dommages ainsi que les municipalités 
qui ont déployé des mesures préventives temporaires ou 
des mesures d’intervention et de rétablissement, ou qui 
ont subi des dommages à leurs biens essentiels, en raison 
d’un sinistre qui est survenu ou qui est imminent, ou d’un 
danger imminent de sinistre;

VU que le ministre de la Sécurité intérieure est respon-
sable de l’application de ce programme;

VU l’article 68 de la Loi sur la sécurité civile visant 
à favoriser la résilience aux sinistres (RLRQ, c. S-2.4) 
qui prévoit qu’un programme général établi en vertu du 
premier alinéa de l’article 62 est mis en œuvre sur déci-
sion du ministre responsable de son application et que la 
décision précise le risque ou l’événement pour lequel le 
programme est mis en œuvre, la période visée et le terri-
toire d’application;

CONSIDÉRANT que, le 7 mai 2026, à la suite d’une 
amorce de glissement de terrain survenue dans le talus situé 
derrière le bâtiment sis au 9300, route Marie-Victorin, dans 
la ville de Contrecœur, des experts en géotechnique ont 
conclu notamment que l’installation septique du bâtiment 
a été touchée;

CONSIDÉRANT que ces experts ont recommandé de 
ne pas circuler à l’intérieur de la zone fissurée;

CONSIDÉRANT que cet événement d’origine naturelle 
constitue un danger imminent de sinistre;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de permettre à la Ville 
de Contrecœur et au sinistré, s’ils sont admissibles, de 
bénéficier du Programme général d’assistance financière 
lors de sinistres;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Le Programme général d’assistance financière lors de 
sinistres, établi par le décret no 673-2023 du 29 mars 2023 
et modifié par le décret no 597-2026 du 8 avril 2026, est 
mis en œuvre sur le territoire de la ville de Contrecœur, 
située dans la région administrative de la Montérégie, étant 
donné les conclusions des experts en géotechnique du 7 mai 
2026, confirmant notamment que l’installation septique du 
bâtiment sis au 9300, route Marie-Victorin, dans la ville de 
Contrecœur, a été touchée par une amorce de glissement 
de terrain et recommandant de ne pas circuler à l’intérieur 
de la zone fissurée.

Signé à Québec, le 25 mai 2026

Le ministre de la Sécurité intérieure,
IAN LAFRENIÈRE

88160

♦ ♦ ♦
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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS

A.M., 2026
Arrêté 0028-2026 du ministre de la Sécurité intérieure 
en date du 29 mai 2026

CONCERNANT la mise en œuvre du Programme 
général d’assistance financière lors de sinistres relati-
vement à une inondation survenue le 21 mai 2026, dans 
la municipalité de Saint-André-Avellin

LE MINISTRE DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE,

VU le Programme général d’assistance financière 
lors de sinistres, établi par le décret no  673-2023 du 
29 mars 2023 et modifié par le décret no 597-2026 du 
8 avril 2026, destiné notamment à assister ou à aider 
financièrement, s’ils sont admissibles, les particuliers et 
les entreprises qui ont subi des dommages ainsi que les 
municipalités qui ont déployé des mesures préventives 
temporaires ou des mesures d’intervention et de réta-
blissement, ou qui ont subi des dommages à leurs biens 
essentiels, en raison d’un sinistre qui est survenu ou qui 
est imminent, ou d’un danger imminent de sinistre;

VU que le ministre de la Sécurité intérieure est respon-
sable de l’application de ce programme;

VU l’article 68 de la Loi sur la sécurité civile visant 
à favoriser la résilience aux sinistres (RLRQ, c. S-2.4) 
qui prévoit qu’un programme général établi en vertu du 
premier alinéa de l’article 62 est mis en œuvre sur déci-
sion du ministre responsable de son application et que la 
décision précise le risque ou l’événement pour lequel le 
programme est mis en œuvre, la période visée et le terri-
toire d’application;

CONSIDÉRANT que, le 21 mai 2026, la rupture d’un 
barrage de castors a causé une inondation dans la muni-
cipalité de Saint-André-Avellin, occasionnant notamment 
des dommages à des résidences principales et à des infras-
tructures routières municipales;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-André-
Avellin a  engagé des dépenses additionnelles à ses 
dépenses courantes pour diverses mesures d’intervention 
et de rétablissement relatives à la sécurité de ses citoyens;

CONSIDÉRANT que cet événement d’origine naturelle 
constitue un sinistre au sens de la loi;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de permettre à cette 
municipalité ainsi qu’à ses citoyens, s’ils sont admissibles, 
de bénéficier du Programme général d’assistance finan-
cière lors de sinistres;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Le Programme général d’assistance financière lors de 
sinistres, établi par le décret no 673-2023 du 29 mars 2023 
et modifié par le décret no 597-2026 du 8 avril 2026, 
est mis en œuvre sur le territoire de la municipalité de  
Saint-André-Avellin, dans la région administrative de 
l’Outaouais, qui a été touché par une inondation surve-
nue le 21 mai 2026.

Signé à Québec, le 29 mai 2026

Le ministre de la Sécurité intérieure,
IAN LAFRENIÈRE

88230

♦ ♦ ♦
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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS

A.M., 2026
Arrêté 0012-2026 du ministre de la Sécurité intérieure 
en date du 25 mai 2026

CONCERNANT la mise en œuvre du Programme 
général d’assistance financière lors de sinistres rela-
tivement aux inondations et aux pluies survenues du 
13 au 24 avril 2026, dans des municipalités du Québec

LE MINISTRE DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE,

VU le Programme général d’assistance financière lors 
de sinistres, établi par le décret no 673-2023 du 29 mars 
2023 et modifié par le décret no 597-2026 du 8 avril 2026, 
destiné notamment à assister ou à aider financièrement, 
s’ils sont admissibles, les particuliers et les entreprises 
qui ont subi des dommages ainsi que les municipalités 
qui ont déployé des mesures préventives temporaires ou 
des mesures d’intervention et de rétablissement, ou qui 
ont subi des dommages à leurs biens essentiels, en raison 
d’un sinistre qui est survenu ou qui est imminent;

VU que le ministre de la Sécurité intérieure est respon-
sable de l’application de ce programme;

VU l’article 68 de la Loi sur la sécurité civile visant 
à favoriser la résilience aux sinistres (RLRQ, c. S-2.4) 
qui prévoit qu’un programme général établi en vertu du 
premier alinéa de l’article 62 est mis en œuvre sur déci-
sion du ministre responsable de son application et que la 
décision précise le risque ou l’événement pour lequel le 
programme est mis en œuvre, la période visée et le terri-
toire d’application;

CONSIDÉRANT que, du 13 au 24 avril 2026, des 
inondations et des pluies sont survenues dans des muni-
cipalités du Québec, occasionnant notamment des dom-
mages à des résidences principales et à des infrastructures  
routières municipales;

CONSIDÉRANT que des municipalités ont engagé 
des dépenses additionnelles à leurs dépenses courantes 
pour diverses mesures préventives temporaires, d’inter-
vention et de rétablissement relatives à la sécurité de leurs 
citoyens;

CONSIDÉRANT que cet événement d’origine naturelle 
constitue un sinistre au sens de la loi;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de permettre à ces muni-
cipalités ainsi qu’à leurs citoyens, s’ils sont admissibles, de 
bénéficier du Programme général d’assistance financière 
lors de sinistres;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Le Programme général d’assistance financière lors de 
sinistres, établi par le décret no 673-2023 du 29 mars 2023 
et modifié par le décret no 597-2026 du 8 avril 2026, est 
mis en œuvre sur le territoire des municipalités indiquées 
à l’annexe jointe au présent arrêté, qui a été touché par des 
inondations et des pluies survenues du 13 au 24 avril 2026.

Signé à Québec, le 25 mai 2026

Le ministre de la Sécurité intérieure,
IAN LAFRENIÈRE

ANNEXE

Municipalité	 Désignation

Région 02 — Saguenay–Lac-Saint-Jean
Saguenay	 Ville
Saint-Ambroise	 Municipalité
Saint-Fulgence	 Municipalité
Saint-Gédéon	 Municipalité
Saint-Thomas-Didyme	 Municipalité

Région 03 — Capitale-Nationale
Lac-Beauport	 Municipalité
Québec	 Ville
Saint-Alban	 Municipalité
Saint-Basile	 Ville
Sainte-Catherine-de-la- 
Jacques-Cartier	 Ville

Région 04 — Mauricie
Louiseville	 Ville
Maskinongé	 Municipalité
Notre-Dame-de-Montauban	 Municipalité
Saint-Alexis-des-Monts	 Paroisse
Saint-Paulin	 Municipalité
Saint-Stanislas	 Municipalité
Sainte-Anne-de-la-Pérade	 Municipalité
Yamachiche	 Municipalité
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Municipalité	 Désignation

Région 05 — Estrie
Weedon	 Municipalité

Région 06 — Montréal
Montréal	 Ville

Région 07 — Outaouais
Alleyn-et-Cawood	 Municipalité
Aumond	 Canton
Bryson	 Municipalité
Campbell’s Bay	 Municipalité
Cayamant	 Municipalité
Déléage	 Municipalité
Duhamel	 Municipalité
Fort-Coulonge	 Village
Gatineau	 Ville
Gracefield	 Ville
Lac-des-Plages	 Municipalité
L’Île-du-Grand-Calumet	 Municipalité
Mansfield-et-Pontefract	 Municipalité
Mayo	 Municipalité
Otter Lake	 Municipalité
Ripon	 Municipalité
Saint-André-Avellin	 Municipalité
Sheenboro	 Municipalité
Waltham	 Municipalité

Région 08 — Abitibi-Témiscamingue
Latulipe-et-Gaboury	 Cantons unis

Région 12 — Chaudière-Appalaches
Saint-Philémon	 Paroisse
Sainte-Lucie-de-Beauregard	 Municipalité

Région 13 — Laval
Laval	 Ville

Municipalité	 Désignation

Région 14 — Lanaudière
La Visitation-de-l’Île-Dupas	 Municipalité
Mandeville	 Municipalité
Rawdon	 Municipalité
Saint-Barthélemy	 Paroisse
Saint-Côme	 Municipalité
Saint-Gabriel-de-Brandon	 Municipalité
Saint-Michel-des-Saints	 Municipalité
Sainte-Émélie-de-l’Énergie	 Municipalité

Région 15 — Laurentides
Amherst	 Canton
Brébeuf	 Municipalité
Chute-Saint-Philippe	 Municipalité
Ferme-Neuve	 Municipalité
Grenville-sur-la-Rouge	 Municipalité
Huberdeau	 Municipalité
Ivry-sur-le-Lac	 Municipalité
Kiamika	 Municipalité
Labelle	 Municipalité
Lachute	 Ville
La Conception	 Municipalité
Lac-Saguay	 Village
La Macaza	 Municipalité
L’Ascension	 Municipalité
Mirabel	 Ville
Montcalm	 Municipalité
Mont-Laurier	 Ville
Mont-Tremblant	 Ville
Nominingue	 Municipalité
Notre-Dame-du-Laus	 Municipalité
Oka	 Municipalité
Piedmont	 Municipalité
Pointe-Calumet	 Municipalité
Prévost	 Ville
Rivière-Rouge	 Ville
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Municipalité	 Désignation

Saint-Aimé-du-Lac-des-Îles	 Municipalité
Saint-André-d’Argenteuil	 Municipalité
Saint-Colomban	 Ville
Saint-Jérôme	 Ville
Saint-Placide	 Municipalité
Sainte-Adèle	 Ville
Sainte-Lucie-des-Laurentides	 Municipalité
Val-Morin	 Municipalité

Région 16 — Montérégie
Hudson	 Ville
L’Île-Cadieux	 Ville
L’Île-Perrot	 Ville
Pincourt	 Ville
Rigaud	 Ville
Terrasse-Vaudreuil	 Municipalité
Vaudreuil-Dorion	 Ville
Vaudreuil-sur-le-Lac	 Village

Région 17 — Centre-du-Québec
Bécancour	 Ville

88162

♦ ♦ ♦


